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La nouvelle directrice générale
de l'Organisation mondiale du
commerce (OMC), Dr Ngozi
Okonjo Iweala, a exprimé sa

gratitude à S.M le Roi Mohammed VI
pour le soutien indéfectible apporté par
le Maroc à sa candidature durant le
processus ayant conduit à sa nomina-
tion à la tête de l'Organisation.

Dr Ngozi Okonjo Iweala, qui a ef-
fectué mardi une visite au siège de la
mission diplomatique du Maroc à Ge-
nève, a fait part de sa très haute appré-
ciation du message Royal de
félicitations que le Souverain a bien
voulu lui adresser à l'occasion de son
accession au poste de directrice géné-
rale de l’OMC.

Lors de cette visite, l’ambassadeur
représentant permanent du Maroc à
Genève, Omar Zniber, et la directrice
générale de l’OMC ont eu des échanges
fructueux au cours desquels ils ont
passé en revue les différentes et princi-
pales questions actuellement en négo-
ciation au sein de l’organisation,
notamment celles au sujet desquelles
des décisions cruciales devraient être
adoptées en perspective de la 12ème
Conférence ministérielle, prévue à Ge-
nève en décembre prochain.

L’accent a été mis sur l’importance
de bâtir des synergies et des dyna-
miques, dans le cadre d’approches in-
clusives, pour surmonter les écueils
actuels et bâtir des consensus au sujet
de ces questions cruciales relatives,
entre autres, aux subventions à la
pêche, aux négociations sur l’agricul-

ture et au moratoire se rapportant au
commerce électronique, ainsi que les
dérogations concernant l’accord sur les
aspects des droits de propriété intellec-
tuelle liés au commerce (ADPIC).

Dr Ngozi Okonjo Iweala a mis en
relief  le rôle historique du Maroc dans
la naissance de l’OMC, ainsi que sa po-
sition fédératrice dans les débats ac-
tuels au sein de l’Organisation, tout en
soulignant que la mission du Maroc est
parmi les premières qu'elle a visitées
pour s’entourer des appuis et conseils
nécessaires à la conduite de ses fonc-

tions de directrice générale entamées
depuis le 1er mars.

Omar Zniber a, pour sa part, saisi
cette occasion pour rappeler l’impor-
tance fondamentale qu’accorde le
Maroc à une meilleure intégration des
pays en développement et en particu-
lier ceux du continent africain dans le
commerce mondial. Il a souligné la né-
cessité absolue de remettre à pied
l’OMC comme étant le garant et le ré-
gulateur des accords commerciaux en
faveur de tous, pour éviter les ten-
dances protectionnistes qui s’annon-

cent de plus en plus menaçantes et en-
travent les efforts des pays en dévelop-
pement.

Aussi bien Dr Ngozi Okonjo
Iweala que l’ambassadeur du Maroc
ont relevé la nécessité urgente d’œuvrer
pour réduire l’impact sévère et négatif
de la pandémie du Covid-19 sur l’éco-
nomie mondiale et de mettre en place
des politiques sanitaires nécessaires
dans lesquelles l’OMC a également un
rôle à jouer pour faciliter l’accès aux
vaccins et aux produits de soin et de
traitement des malades. 
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La nouvelle directrice générale de l'OMC
exprime sa gratitude à S.M Mohammed VI

Rencontres fructueuses de Driss Lachguar à Marrakech et à El Kelaâ des Sraghna

Docteur Allal El Basraoui et d’autres acteurs
politiques et associatifs rejoignent l’USFP
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Le Premier secrétaire de l’USFP, Driss
Lachguar, a eu des rencontres fruc-
tueuses avec les militants du parti à Mar-

rakech et à El Kelaâ des Sraghna.
En effet, Driss Lachguar qui était accom-

pagné de deux membres du Bureau politique,
à savoir Badiaa Radi et Mehdi Mezouari, a pré-
sidé mardi 23 mars la cérémonie d’inauguration
du nouveau siège du parti de la Rose à Douar
El Koudia à Marrakech.

Il a, par la suite, présidé une réunion avec
le secrétariat provincial. 

Il y a lieu de souligner que le Premier se-
crétaire avait déjà présidé le même jour une réu-
nion  à El Kelaâ des Sraghna avec le secrétariat
provincial du parti, les élus, les secteurs de la
femme ittihadie et de la Chabiba ittihadia pour
débattre des préparatifs pour les prochaines
échéances électorales.

Par ailleurs, le secrétariat provincial de
l'USFP à Azilal a organisé, dimanche dernier,
une cérémonie en l'honneur des nouveaux
membres qui ont rallié le parti de la Rose à Béni
Ayat (province d’Azilal) avec, à leur tête, Allal

El Basraoui. Lequel est un des cadres actifs de
la région de Khouribga dans le domaine des
droits de l’Homme puisqu’il a été pendant huit
ans président de la Commission régionale des
droits de l’Homme de Béni Mellal-Khouribga. 

Parmi les nouveaux membres de l’USFP fi-
gurent aussi des personnalités politiques, asso-
ciatives connues dans la région ; en l’occurrence
le professeur d'université Ibrahim Bakhouch
ainsi que Borja Abdel Haq, Muhammad Qa-
diri, Hamid Asaka, Moha Afreni, et d'autres.

Cette cérémonie a été organisée en pré-
sence d'une délégation du secrétariat provincial
d'Azilal et de Fqih Ben £aleh, du secrétaire ré-
gional du parti et parlementaire Cherkaoui Za-
naidi, des membres du conseil de la région de
Béni Mellal-Khénifra et des membres de la sec-
tion du parti à Afourar.

Dans son allocution en l’occasion, le secré-
taire provincial du parti à Azilal, Hassan Azel-
mat, a expliqué que cette cérémonie intervient
après une série de rencontres et de débats entre
les membres qui ont adhéré à l’USFP et le bu-
reau local du parti à Afourar, soulignant
qu’après une mûre réflexion, ces membres sont
convaincus que l’USFP est le parti auquel ils
peuvent adhérer et s'engager pour le change-
ment dans la région.

Le parlementaire usfpéiste Cherkaoui Za-
naidi a, quant à lui, salué l'importance de cette

rencontre.
Il a évoqué dans son allocution les modifi-

cations apportées aux lois électorales et au quo-
tient électoral, tout en déplorant l’attitude du
PJD (parti qui préside le gouvernement) qui a
enfreint les mesures de prévention mises en
place par le Parlement dans le cadre de la lutte
contre la Covid-19 lors du vote des projets de
lois électorales.

Il a également souligné que le Groupe so-
cialiste à la Chambre des représentants défend
le droit des minorités, car il considère qu'une
vraie démocratie ne peut pas bien fonctionner
sans la participation de tous.

Pour sa part, Allal El Basraoui  a souligné
l'importance de cette réunion, tout en évoquant
les raisons qui l’ont poussé à adhérer à l’USFP.

Selon lui, au Maroc deux stratégies existent
en politique dont la stratégie de la lutte démo-
cratique incarnée par l’USFP en particulier et
la gauche avec toutes ses composantes en gé-
néral qui militent  pour l’instauration d’une
vraie démocratie et la redistribution des ri-
chesses.

Il a, par ailleurs, considéré que malgré son
histoire et les luttes de ses habitants, Béni Ayat
reste marginalisée, isolée et exclue des pro-
grammes de développement et que la gestion
communale n'a rien apporté à cette localité.

H.T
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Changement de donne à l’approche du ramadan

Les cas actifs caracolent

En ces temps de cam-
pagne de vaccination
nationale, les retards
de livraison de vac-

cins sont l’unique plafond de
verre auquel sont confrontées
les autorités sanitaires. Pour
l'Exécutif, cette situation est
frustrante à plus d’un titre. La
logistique mise en place n’a pour
le moment souffert d’aucun
manquement. Idem pour l’adhé-
sion de la population ciblée. Ré-
sultat : 4,26 millions de
personnes ont reçu la première
dose et 2,59 millions de ci-
toyennes et citoyens prioritaires
sont complètement immunisés
après avoir reçu la seconde in-
jection du précieux sérum. Mais
en parallèle, force est de consta-
ter que les commandes ne sont
pas honorées comme il se doit.
En revanche, les promesses ne
manquent pas. 

4 millions de doses 
espérées dans quelques jours

Dans un entretien accordé à
l’Agence de presse espagnole
EFE, le docteur Azzedine Ibra-
himi, membre du Comité natio-

nal technique et scientifique
consultatif  de vaccination, s’est
mouillé en promettant la récep-
tion de plus de 4 millions de
doses, début avril au plus tard.
En détail, les autorités sanitaires
devraient renflouer leurs stocks
de vaccins grâce à la livraison de
plus d’un million de doses de
Spoutnik-V, et plus d’un million
et demi du sérum d’AstraZe-
neca, fabriqué cette fois dans
des sites en Corée du Sud. Une
autre livraison du vaccin anglo-
suédois est ardemment espérée,
en provenance du Serum Insti-
tue Of  India. Mais “il y a beau-
coup d'incertitudes au sujet de la
dernière commande d’AstraZe-
neca distribuée par l’Inde en rai-
son de la pression sur l’usine
Serum Institute of  India”, a ex-
pliqué le docteur Azzedine Ibra-
himi.

Dans ce sens, une dépêche
de l’Agence Reuters a annoncé
que les livraisons du vaccin
d’AstraZeneca destinées au
Maroc, au Brésil et à l’Arabie
Saoudite seront retardées. La
gronde monte en Inde où des
voix s’élèvent pour dénoncer la
livraison de plus de doses à

l’étranger, au mépris de la popu-
lation locale et d’une situation
sanitaire qui devient hors de
contrôle. Rappelons que le pro-
gramme vaccinal de l’Inde, l’un
des plus grands du monde, a
pour objectif  de vacciner 300
millions d’habitants, soit 10 fois
plus que le Maroc. L’autre incer-
titude concerne la livraison
début avril du vaccin développé
par CNBG Sinopharm, dont les
essais cliniques ont mis à contri-
bution 600 volontaires maro-
cains. 

Covax promet des 
doses au Maroc

De prime abord, cette
contribution laissait penser que
le Maroc allait être privilégié par
le laboratoire d’Etat chinois. Il
n’en est rien. Sur les 40 millions
de doses commandées, seule-
ment 2,5 millions ont été livrées.
Un camouflet qui ne dit pas son
nom d’autant que le laboratoire
chinois est plus prompt à en-
voyer 300.000 doses à l'Egypte,
comme ce fut le cas lundi der-
nier, qu’à honorer ses accords
commerciaux signés avec le

Maroc. Cela dit, il y a des lueurs
d’espoir dans ce sombre océan
d’incertitudes, illustré par une
pénurie mondiale de vaccins. Se
retrouver ainsi à la merci des la-
boratoires n’est pas une surprise
en soi. C’était prévu. Tout
comme le million de doses que
devrait recevoir le Maroc d’ici le
21 mai, dans le cadre du pro-
gramme Covax. A l’instar de
plusieurs pays africains, le pro-
gramme Covax a mis de côté
1.608.000 doses d’AstraZeneca
pour le Royaume, considéré par
l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) comme faisant
partie des pays et territoires à re-
venu intermédiaire de la tranche
inférieure. Ce programme dont
l’objet est de garantir un accès
équitable à ce vaccin tombe
donc à point nommé. Surtout
qu’il s’agit d’un ‘’premier round’’
selon l’OMS.  

Des cas actifs en hausse

Il en faudra d’autres à coup
sûr. Car le virus ne chôme pas.
Sa propagation est de plus en
plus préoccupante. D’après les
chiffres du ministère de la Santé,

les cas actifs (3.528) sont en aug-
mentation. En cause, des nou-
veaux cas (569) qui dépassent le
nombre de patients guéris (543),
recensés entre lundi et mardi.
L’écart aurait sûrement été plus
grand si les autorités sanitaires
avaient dépassé la barre des
10.000 tests quotidiens. Pour
l’heure, la situation n’est pas
alarmante. Même si six nou-
veaux décès ont été enregistrés.
Mais il ne serait pas étonnant
qu’elle le devienne lors du mois
de Ramadan. Un mois où les vi-
sites et autres rassemblements
familiaux sont synonymes de
doctrine.

Il reste à espérer que l’Exécu-
tif  n’aura pas la mémoire courte,
se rappelant au mauvais souvenir
des fêtes de l’Aïd Al Adha, suivies
par des contaminations qui se
chiffraient deux semaines après
les fêtes par milliers au quotidien.
En somme, le spectre d’une autre
vague n’est pas à écarter, surtout
si le retour à la vie normale et l’ab-
sence de gestes barrières, d’ores et
déjà constatés ces derniers jours,
devenaient la norme en pleine
pandémie.

Chady Chaabi

Le programme
Covax a mis de 
côté 1.608.000 
doses d’AstraZeneca 
pour le Royaume

“
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Ala nuit tombée, la
confrontation fait rage
entre les agriculteurs de
la région de Marrakech

et les agents de contrôle de la di-
rection générale de l’eau. S’esti-
mant dans leur droit en raison du
stress hydrique que connaît la ré-
gion, les agriculteurs, tapis dans le
noir, pompaient du fleuve artificiel
censé acheminer l’eau à partir du
barrage artificiel de Sidi Rahal vers
Marrakech, de quoi irriguer leurs
champs agricoles. Un bras de fer
à l’image du stress hydrique qui ca-
ractérise le Royaume : de plus en
plus préoccupant et de moins en
moins tenable sur la durée, en l’ab-
sence d’une gestion remodelée.    

Sécheresse et cultures 
gourmandes en eaux

Ce n’est qu’un exemple parmi
tant d’autres. Les champs dessé-
chés le long des plaines surplom-
bant Agadir faisant foi. Là aussi, la
sécheresse persistante de ces der-
nières années combinée à des cul-
tures gourmandes en eaux, a
poussé les autorités à réserver
l’eau des barrages uniquement aux
habitants, en attendant le lance-
ment, semble-t-il imminent, de la
station de dessalement d'eau de
mer d'Agadir. A Imilchil, c’est plu-
tôt l’agriculture vivrière qui met
sous pression le lac Tislit. A la lu-
mière de ces éléments, l’impor-
tance de l’eau et sa raréfaction
dans le pays s’apparentent à un
doux euphémisme alimenté par
des chiffres inquiétants, d’autant
que le secteur agricole pèse 14%
dans le PIB national, premier
contributeur devant le tourisme et
l’industrie. 

D’après le World Ressources
Institute (WRI), le Maroc atteindra
un niveau de stress hydrique extrê-
mement élevé d’ici 2040. Autre-
ment dit, dans une vingtaine
d'années, la demande en eau dé-
passera les ressources disponibles
en passant sous la barre symbo-
lique des 1.000 mètres cubes d’eau
douce par habitant sur une pé-
riode d’un an. Au vrai, c’est déjà le
cas. Selon l’ONU, le Maroc est
considéré en stress hydrique avec
seulement 500 mètres cubes d’eau
douce par habitant et par an,
contre 2.500 mètres cubes en
1960. Un assèchement des res-
sources hydriques conséquent et
rapide fond comme neige sous un
brûlant soleil d’été.  

L’eau est faussement 
considérée comme 
intarissable

Signe que les ressources en eau
du Royaume se tarissent, les agri-
culteurs de Marrakech et sa région

se heurtent à une triste réalité dont
ils se croyaient immunisés. Réalité
à laquelle  leurs homologues de
Zagora ont été confrontés il y a
plusieurs années, à cause d’une
gestion des ressources hydriques
pour le moins crispante. Bref, le
nouvel or bleu qui a longtemps été
considéré comme une ressource
acquise est plus que jamais en
péril. “Malheureusement, ici sur
Terre, l’eau est trop souvent consi-
dérée comme acquise. Et le risque
de la déprécier est bien trop grand
pour qu’on puisse l’ignorer»,
conviennent les auteurs du rap-
port 2021 des Nations unies
(ONU) sur les ressources  hy-
driques. 

Publié le 22 mars par
l’UNESCO, à l’occasion de la
Journée mondiale de l’eau, ledit
rapport a pour but de valoriser
l’eau, une ressource inestimable,
irremplaçable et surtout vitale, à
tel point que les humains essayent
d’en trouver sur Mars, à plus de 62
millions de kilomètres de la pla-
nète Terre. « Ne pas attribuer
assez de valeur à l’eau dans tous
ses emplois constitue une cause
majeure, voire un symptôme, de la
négligence politique vis-à-vis de
l’eau et de la mauvaise gestion de
celle ci », affirme le copieux rap-
port, basé sur une masse d’études
qu’il synthétise afin que les pays
prennent à la fois la mesure mo-
nétaire, mais aussi éthique et mo-
rale, des valeurs ajoutées que l’eau
nous offre. 

La disponibilité de 
l’eau douce en déclin

Le premier frein à cette prise
de conscience mondiale est donc
le sentiment d’avoir entre les
mains une ressource intarissable,
mais c’est un leurre. “La disponi-
bilité de l’eau douce est en déclin”,
prévient l’ONU. Puis d’ajouter :
“Tout y concourt : l’extraction  in-
tensive et excessive des eaux sou-
terraines, la perte accrue de celles
de surface et la réduction de la ca-
pacité des réservoirs artificiels”.
Dans un monde parfait, ce
constat devrait servir pour recon-
sidérer la valeur de l’eau sur cette
planète. Le problème, c’est qu’à la
différence de l’or, du bois ou de la
tonne de CO2, il  n’existe pas de
chiffres pour qualifier la valeur de
l’eau, car il faut y intégrer de mul-
tiples  perspectives. C’est difficile,
par exemple, de montrer à un mi-
nistre de l’Agriculture l’étendue
des services qu’elle rend», regrette
Richard Connor, rédac teur en
chef  du rapport 2021.

En effet, comment appréhen-
der la valeur de l’eau de manière
juste et efficace alors que, par
exemple, les zones humides sont
peu considérées (voir notre édi-
tion du 4 mars 2021) ? Ces éco-
systèmes naturels abritent des
espèces rares, contribuent au
contrôle des crues, à la séquestra-
tion du carbone, à l’atténuation de
la pollution et attirent des visi-
teurs. Pourtant, ils sont détruits

sans regret principalement à cause
d’une urbanisation poussée à l'ex-
trême. En clair, ce n’est pas la va-
leur écologique de l’eau qui risque
d'éveiller les consciences. Qu’en
est-il des considérations écono-
miques ? Une pénurie d’eau et des
ruptures dans les services  d’ap-
provisionnement, ou encore les
dégâts causés par des inondations
auront indéniablement des consé-
quences économiques majeures, a
fortiori dans le secteur agricole
qui représente environ 4%  du
produit intérieur brut (PIB) mon-
dial. Conséquences qui se chif-
frent en sommes astronomiques,
sans pour autant englober la tota-
lité des effets de l’eau sur l’envi-
ronnement, dont l’attrait des
paysages, la santé, le bien être, les
avantages socio-culturels, spiri-
tuels et le bonheur. 

Manque de services 
d’eau et d’assainissement

Le bonheur justement, par-
lons-en. On doute fortement que
ce soit avec ce sentiment que plus
de 230 millions de personnes dans
le monde passent plus d’une
demi heure par jour à aller s’ap-
provisionner au puits ou à la
borne du quartier. Essentielle-
ment des femmes et leurs filles,
selon l’Unicef, qui ajoute qu’elles
y consacrent 200 millions
d’heures par jour, soit 22.800 ans
au total. Pis, en 2021, plus de 3
milliards de per sonnes ne dispo-

sent toujours pas d’équipement
leur permettant de se laver les
mains, et deux établissements de
soins sur cinq en sont dépourvus.
De plus, l’absence d’hygiène au
moment de l’accouchement est à
l’origine d’infections qui tuent
plus de 1 million de nouveau-nés
et sont responsables de 11% des
décès maternels. En somme, trou-
ver le bonheur avant l’eau n’est
qu’illusion. Et cela ne risque pas
de changer de sitôt. D’après le
même rapport, on constate que
dans 136 pays à revenu faible et
intermédiaire, le manque de ser-
vices d’eau et d’assainissement en-
traîne des pertes économiques
annuelles de 260 milliards de dol-
lars, l’équivalent de 1,5% de leur
PIB. 

Dès lors, subventionner ces
services se «justifie tant d’un point
de vue économique que social et
moral», note le rapport. Toutefois,
ces aides publiques serait mal ci-
blées et sources de corruption
selon le rapport publié par l’UNI-
CEF. En se basant sur une re-
cherche datée de 2019, dans dix
pays à revenu faible et intermé-
diaire, le rapport montrait qu’en
moyenne 56% des subventions
profitent aux 20% les plus riches
et à 6% aux 20% les plus pauvres.
Mais si dans quelques années,
l’eau venait à être encore plus pré-
cieuse que l’or, la richesse prendra
la forme liquide de l’eau, à n’en
pas douter.  

Chady Chaabi

Journée mondiale de l’eau

L’or bleu, tenu faussement pour acquis

Actualité
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Extension du plan national de prévention
et de contrôle de la tuberculose
Volonté de réduire le nombre de décès liés à cette maladie de 60% en 2023 par rapport à l’année 2015

Actualité

Le ministère de la Santé a an-
noncé le lancement de l’exten-
sion du plan stratégique national
de prévention et de contrôle de
la tuberculose 2021-2023, ayant

pour but de réduire le nombre de décès liés
à cette maladie de 60% en 2023 par rapport
à l’année 2015.

Dans un communiqué à l’occasion de la
Journée mondiale de lutte contre la tuber-
culose (TB) (24 mars), célébrée cette année
sous le thème “Le temps presse”, le minis-
tère de la Santé souligne que ce plan straté-
gique constitue le cadre idoine
d’intensification de la lutte contre la tuber-
culose, selon une approche multisectorielle,
ancrée au développement humain et pre-
nant en compte les valeurs et principes de
droits humains et ce, en parfaite cohérence
avec la stratégie mondiale de l’OMS “pour
mettre fin à la tuberculose”.

Par ailleurs, l’année 2020 a été témoin
d’une convergence exceptionnelle des poli-
tiques publiques dans le cadre de la riposte
à la pandémie de la Covid-19, relève le com-
muniqué, ajoutant que cet élan constitue un
levier pour renforcer les efforts nationaux
afin d’atteindre les objectifs de développe-
ment durable, y compris celui de “mettre fin
à la tuberculose à l’horizon 2030”.

Au Maroc et en dépit de l’impact de la
pandémie de la Covid-19 sur le système de
santé, un total de 29.018 cas de tuberculose
a été détecté et mis sous traitement en 2020,

fait-on savoir, soulignant que d’importantes
mesures innovantes ont été entreprises pour
maintenir les performances des services es-
sentiels de lutte contre la tuberculose aux ni-
veaux escomptés, en vue d’assurer la
continuité des services et la disponibilité des
médicaments antituberculeux.

Le Programme national de lutte antitu-
berculeuse occupe, depuis plus de trente
ans, une place prioritaire dans la politique
de santé au Maroc, avec l’allocation crois-
sante de ressources, la mobilisation de par-
tenaires nationaux et internationaux et
surtout le dévouement de l’ensemble des
professionnels de santé impliqués, souligne
le ministère.

En effet, poursuit-on, le programme a
permis de réaliser des avancées remarqua-
bles, reconnues à l’échelle mondiale, en
termes d’amélioration des taux de couver-
ture par les services de dépistage, de diag-
nostic et de prise en charge, a indiqué la
même source, relevant que le succès théra-
peutique a été maintenu à plus de 85% de-
puis 1995 et par conséquent, la réduction de
la charge de morbidité et de mortalité de la
maladie.

Malgré ces résultats exceptionnels, la tu-
berculose demeure un problème de santé
fortement influencé par les déterminants
sociaux, économiques et environnementaux
de la santé, nécessitant une conjonction des
efforts dans un cadre multisectoriel. 

Au niveau international et selon les esti-

mations de l’OMS, la tuberculose aurait tou-
ché près de 10 millions de personnes dans
le monde en 2019 et causé plus de 1,4 mil-
lion de décès, faisant partie des maladies in-
fectieuses entraînant le plus de décès dans
le monde.

En 2020, la pandémie de la Covid-19 a
représenté une véritable menace pour la

lutte antituberculeuse à l’échelle mondiale et
les modélisations de l’OMS laissent entre-
voir qu’il y aurait des centaines de milliers
de décès supplémentaires dus à la tubercu-
lose entre 2021 et 2025, en raison de la
baisse des performances de détection et des
difficultés d’accès aux soins antituberculeux,
conclut le communiqué. 

La journaliste espagnole, Pa-
tricia Medjidi Juez, a dé-
noncé, mardi, le calvaire et

les conditions de vie inhumaines
endurés par les populations sé-
questrées dans les camps de Tin-
douf, sur le territoire algérien,
soulignant que les dirigeants du
Polisario sont impliqués dans le dé-
tournement des aides humanitaires
destinées à ces populations.

La journaliste, qui s’exprimait
en marge d’un colloque tenu mardi
à Agadir sur le thème :”Le Sahara
marocain: genèses historiques et
politiques du conflit factice et la
voie pour la solution”, a souligné
que les dirigeants du Polisario ne
veulent pas un règlement du
conflit autour du Sahara.

Elle a relevé avoir constaté,
lors d’une visite dans les camps de
Tindouf, que la population des
camps ne bénéficie pas de l’aide
humanitaire internationale et souf-
fre de famine.

Cette aide est détournée par les
dirigeants du Polisario pour le fi-
nancement d’affaires personnelles
dont l’acquisition de logements à
l’étranger, a-t-elle dit. 

Patricia Madjidi Juez, qui a

contribué à la réalisation d’un film
documentaire intitulé “De
Tindouf  à Laâyoune, le chemin de
la dignité”, a relevé que son séjour
à Tindouf  et dans les provinces du
Sud du Maroc lui a permis de
prendre la mesure de la grande dif-
férence qui existe en termes de
conditions de vie des populations.

Les habitants des provinces du
Sud du Maroc mènent une vie

digne, travaillent et vivent comme
tout autre citoyen du monde, au
moment où les populations de
Tindouf  font face à de rudes
épreuves faites de privations en
tout genre, de famine et de pau-
vreté absolue.

La journaliste a, d’autre part,
noté que les dirigeants du Polisario
ne veulent pas s’inscrire dans les
efforts visant à trouver une solu-

tion au différend autour du Sahara
car un tel règlement ne servira pas
leurs intérêts personnels.

Le règlement du problème ne
fera que mettre fin aux privilèges
dont ils jouissent, dont le détour-
nement des aides humanitaires et
les énormes sommes d’argent
qu’ils perçoivent des ONG inter-
nationales notamment espagnoles,
a-t-elle dit.

“Je pense que cette situation
devrait être dénoncée clairement et
de manière catégorique. Le Polisa-
rio ne se soucie que de ses propres
intérêts. Je pense que la commu-
nauté internationale est déjà
consciente de cette situation”, a-t-
elle dit, notant que l’ouverture de
consulats par des pays étrangers
dans les provinces du Sud du
Maroc est un message adressé au
Polisario et constitue un appel à
soutenir les efforts du Maroc vi-
sant à trouver une solution durable
à ce conflit.

La journaliste a fustigé les allé-
gations véhiculées par les sépara-
tistes du Polisario sur la situation
des droits de l’Homme dans les
provinces du Sud du Royaume.
Elle a, dans ce contexte, affirmé
avoir constaté lors de sa visite dans
cette partie du Royaume que les
Sahraouis mènent une vie normale,
comme d’autres régions du
monde.

Elle a appelé à effectuer des vi-
sites dans les provinces du Sud et
dans les camps de Tindouf  pour
constater de visu la réalité sur le
terrain et s’informer des condi-
tions de vie des deux côtés.

Une journaliste espagnole dénonce le calvaire
enduré par les séquestrés des camps de Tindouf 
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Le Centre de formation en sciences
et technologies nucléaires, destiné
à promouvoir des compétences

qualifiées dans l'utilisation pacifique et du-
rable des techniques nucléaires, a lancé ses
activités mardi. Le lancement s'est déroulé
à l'occasion d'une cérémonie présidée par
le ministre de l’Energie, des Mines et de
l'Environnement, Aziz Rabbah, au Centre
national de l’énergie, des sciences et des
techniques nucléaires (CNESTEN) situé
à Maâmora.

Ce centre vise à enrichir le capital hu-
main national, à travers la formation pro-
fessionnelle et la contribution à la
formation académique, pour permettre
aux autorités et organismes nationaux et
aux opérateurs socioéconomiques de dis-
poser de compétences qualifiées dans
l'utilisation pacifique des techniques nu-
cléaires de manière sûre et durable. 

Il a pour objectif  aussi de renforcer
les capacités régionales en Afrique dans le
domaine des sciences et technologies nu-
cléaires, dans le cadre des programmes de
coopération internationale et régionale.

Aziz Rebbah a présidé le lancement
des activités du CNESTEN, en sa qualité
de centre collaborateur de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique (AIEA),
pour l'utilisation des techniques nucléaires
en matière de gestion des ressources en
eau, de protection de l'environnement et

des applications industrielles. 
Avec cette nouvelle distinction, le

Centre national de l'énergie devient le pre-
mier organisme au niveau africain ayant
obtenu une reconnaissance de l'AIEA
dans plus d'un domaine.

Dans une déclaration à la presse, Aziz
Rebbah a souligné que l'ouverture du
Centre de formation et la reconnaissance
par l'AIEA du CNESTEN en tant que
centre collaborateur dans plus d'un do-
maine, sont deux réalisations majeures, se
félicitant de l'ouverture du centre sur la
coopération internationale en offrant des
formations à des chercheurs et des pro-
fessionnels provenant de plusieurs pays
de la région.

"Le Maroc avance à grands pas en
termes d'applications nucléaires dans les
domaines pacifiques", s'est-il félicité, re-
levant que les applications nucléaires dans
le Royaume couvrent de larges champs
socioéconomiques tels que l'industrie, la
santé, le secteur alimentaire, l'agriculture,
l'eau, la géologie et les mines.

"En revanche, pour ce qui est de
l'électricité, le Maroc n'a pas besoin de
l'électronucléaire, puisque nous avons
d'autres potentialités énormes", a-t-il tenu
à préciser, citant notamment les res-
sources solaires, éoliennes et hydrauliques.

De son côté, le directeur général du
Centre national de l’énergie, des sciences

et des techniques nucléaires, Khalid El
Mediouri, a expliqué que celui-ci "est re-
connu en tant que centre d'excellence
dans plusieurs thématiques par l'AIEA et
par l'accord africain de coopération dans
le domaine nucléaire, qui regroupe une
quarantaine de pays d'Afrique". Il a évo-
qué à cet égard les domaines de la protec-
tion de l'environnement, la gestion des
ressources en eau, les applications indus-
trielles et ceux liés à la formation en ma-
tière de réacteurs de recherche.

Le centre de formation accueille de
nombreux stagiaires, professionnels, étu-
diants et chercheurs, a fait savoir Khalid
El Mediouri, indiquant que le CNESTEN
offre, aux pays partenaires, des services
d'expertise en matière de formation et
d'analyse d'échantillons provenant des
pays de la région. 

A l'occasion de cette visite, il a pré-
senté la vision stratégique du centre à
l'horizon 2030 qui s'articule autour de
quatre principaux objectifs. Il s'agit de
l'élargissement des utilisations des
sciences et techniques nucléaires dans les
programmes sectoriels, l'enrichissement
du capital humain national dans le do-
maine des sciences et technologies nu-
cléaires, le renforcement du régime
opérationnel de sûreté et sécurité nu-
cléaires et radiologiques à l'échelle natio-
nale et la consolidation du

positionnement du CNESTEN à l'échelle
régionale en sciences et technologies nu-
cléaires, au service du rayonnement régio-
nal du Royaume.

Par ailleurs, Aziz Rabbah et la déléga-
tion qui l'accompagnait ont également vi-
sité des installations et des laboratoires du
centre national.

Le CNESTEN assure annuellement la
formation professionnelle de 200 cadres
et techniciens pour le compte des opéra-
teurs socioéconomiques utilisant les
rayonnements ionisants. Dans le cadre de
l'appui à la formation académique, le cen-
tre soutient les formations doctorales et
une dizaine de masters spécialisés dont
deux par alternance avec des universités,
ouverts à la coopération régionale. 

A ce titre, cet établissement co-enca-
dre annuellement les travaux d'une cen-
taine de thèses et de projets de fin d'étude
en cycle de master et ingénieur.

En matière d'appui à la région
d'Afrique, le CNESTEN a assuré, au
cours des dix dernières années, le déploie-
ment de plus de 300 missions d'expertises
techniques, l'organisation des cours de
formation au profit de plus d'un millier
de professionnels, ou encore l'accueil de
plus de 600 stages individuels et séjours
scientifiques, faisant du centre la première
institution en termes d'actions de forma-
tion et d'expertise à l'échelle continentale.

Actualité

Le Maroc se dote d’un Centre de formation 
en sciences et technologies nucléaires



Quatre nouvelles accusa-
tions ont été retenues
mardi par la justice contre

Jeanine Añez, l'ancienne prési-
dente par intérim de Bolivie, en
détention préventive et poursuivie
pour un coup d'Etat présumé
contre son prédécesseur Evo Mo-
rales.

Les nouveaux chefs d'accusa-
tion, présentés par le ministère de
la Justice au nom de l'Etat, ont été
acceptés par le parquet de Bolivie.

L'ancienne présidente intéri-
maire conservatrice a été arrêtée le

14 mars à la suite d'une plainte
pour "sédition", "terrorisme" et
"conspiration" déposée par une
ancienne députée du Mouvement
pour le socialisme (MAS), le parti
d'Evo Morales. Elle est en déten-
tion préventive dans une prison de
La Paz pour une durée de six mois.

Deux de ses anciens ministres
ont eux aussi été arrêtés, et des
mandats d'arrêt ont été lancés
contre plusieurs autres personnali-
tés.

Mme Añez est accusée d'avoir
participé en 2019 à un coup d'Etat

contre le président socialiste. Alors
deuxième vice-présidente du
Sénat, elle avait prêté serment
comme présidente par intérim
deux jours après la démission de
M. Morales. 

Aux termes des nouvelles
charges retenues contre elle mardi,
qui portent sur son activité en tant
que chef  de l'Etat par intérim, il lui
est reproché d'avoir signé "des dé-
cisions contraires à la Constitution
et aux lois" ainsi que d'autres man-
quements liés notamment à la ges-
tion de l'épidémie de Covid-19 en

Bolivie.
Par ailleurs, Mme Añez a af-

firmé mardi que les autorités met-
taient sa vie en danger en refusant
qu'elle soit transférée dans un éta-
blissement médical pour y recevoir
des soins pour un problème d'hy-
pertension. "Je n'ai pas confiance
dans les médecins du gouverne-
ment", a-t-elle écrit dans une lettre
rendue publique.

En novembre 2019, M. Mo-
rales avait été poussé à la démis-
sion par un soulèvement après
avoir été proclamé vainqueur de

l'élection présidentielle où il bri-
guait un quatrième mandat mais
accusé de fraude par l'opposition.

Après une campagne de mani-
festations pendant laquelle au
moins 35 personnes avaient été
tuées, M. Morales, lâché par la po-
lice et par l'armée, avait démis-
sionné et s'était réfugié au Mexique
puis en Argentine.

Il est rentré en Bolivie après la
victoire à l'élection présidentielle
d'octobre 2020 de son dauphin
Luis Arce, qui a succédé à Mme
Añez.

Nouvelles accusations contre l'ex-présidente bolivienne

Un an après avoir imposé
le plus grand confine-
ment du monde pour
lutter contre la pandé-

mie de Covid-19, l'Inde doit accé-
lérer la vaccination de sa
population de 1,3 milliard d'habi-
tants, alors qu'une inquiétante re-
crudescence des contaminations
menace de mettre à mal les efforts
déjà déployés pour venir à bout du
coronavirus.

Le Premier ministre Narendra
Modi a annoncé en mars 2020 le
confinement total du pays pour
"sauver chaque citoyen" du coro-
navirus, mais il a poussé sur les
routes des millions de pauvres ou-
vriers qui, ayant perdu leur emploi
du jour au lendemain, ont alors dû
quitter les grandes villes pour rega-
gner leurs campagnes, y compris à
pied, rencontrant pour certains la
mort en chemin.

Le deuxième pays le plus peu-
plé du monde a enregistré plus de
11,7 millions de cas de Covid-19 et
déplore au total plus de 160.000
décès, ce qui en fait le troisième
pays le plus touché après les États-
Unis et le Brésil.

Les autorités se sont montrées
optimistes quant à leur capacité à
lutter efficacement contre le coro-
navirus, faisant valoir le faible taux
de mortalité enregistré dans le
pays.

Le plus grand fabricant de vac-
cins au monde a lancé une cam-
pagne ambitieuse visant à vacciner
300 millions de personnes d'ici la
fin du mois de juillet mais elle
connaît un sérieux retard avec, à
peine, 50 millions d'individus vac-
cinés jusqu'ici.

Un bond à plus de 40.000 nou-
velles contaminations quotidiennes
actuellement menace les progrès
enregistrés alors que le nombre de
nouveaux cas quotidiens était
tombé à moins de 9.000 début fé-
vrier, après le pic des 100.000 par
jour atteint en septembre. Les res-

trictions se sont peu à peu relâ-
chées et l'économie a été relancée.

Mais l'État occidental du Ma-
harashtra, où se trouve la capitale
financière Bombay, se trouve de
nouveau durement frappé et
contraint à des confinements loca-
lisés et des dépistages obligatoires
dans les endroits très fréquentés.
"Nous devons reconnaître que
nous sommes maintenant confron-
tés à un nombre croissant de cas
dans de nombreuses régions du
pays et la vaccination doit être l'un
des aspects clés de la réponse stra-
tégique", a déclaré à l'AFP Anant
Bhan, expert en santé publique.

Le vaste pays d'Asie du Sud a
commencé par vacciner en janvier
les personnels de santé en première
ligne, les plus de 60 ans et les plus

de 45 ans souffrant d'une comor-
bidité. À partir d'avril, la totalité
des plus de 45 ans sera également
concernée.

Et nombre de spécialistes pré-
conisent la vaccination d'une po-
pulation plus large.

Anand Krishnan, professeur de
médecine communautaire à l'Insti-
tut indien des sciences médicales
de New Delhi, juge que "l'ap-
proche bureaucratique de la vacci-
nation" entrave la campagne.

Les fonctionnaires doivent
faire preuve de plus de souplesse,
s'accordent aussi à dire d'autres ex-
perts interrogés par l'AFP, et de fa-
ciliter l'accès aux vaccins des
populations les plus pauvres et les
plus âgées y compris dans les éta-
blissement privés.

Selon eux, il est essentiel d'édu-
quer les communautés sur la néces-
sité de la vaccination pour vaincre
les réticences. Il est aussi primor-
dial de résoudre les difficultés en-
démiques du système de santé
sous-financé.

Environ trois millions de vac-
cinations par jour ont été ajoutés
par rapport au projet initial, mais la
campagne reste en retard sur l'ob-
jectif  du gouvernement. "Nous de-
vrions vraiment monter jusqu'à dix
millions de vaccinations par jour",
a déclaré à l'AFP Gautam Menon,
professeur de physique et de bio-
logie à l'université Ashoka (Ha-
ryana, nord), "c'est la seule chose
qui nous permettra vraiment de
surmonter l'épreuve sur le long
terme".

Selon les spécialistes, la cam-
pagne de vaccination pourrait être
accentuée dans les régions les plus
touchées pour circonscrire la nou-
velle vague de contaminations. Ils
ajoutent que le gouvernement ne
doit pas miser uniquement sur son
application gouvernementale pour
amener les gens à se faire vacciner
dans un pays où l'accès à internet
et aux téléphones portables est loin
d'être démocratisé.

Mais ils rappellent aussi que les
gestes barrières demeurent plus
que jamais essentiels et mettent en
garde contre les rassemblements
de masse, religieux, politiques et
autres. Car, pour le formuler
comme M. Bhan : "Les vaccins ne
sont pas une sorte de solution ma-
gique".

Un an après son méga confinement, l'Inde confrontée au
retard des vaccinations et au regain des contaminations 



Pyongyang a testé deux
missiles de courte portée
après la visite dans la ré-
gion de deux hauts res-

ponsables américains, ce qui était
une première depuis l'arrivée de
Joe Biden à la Maison blanche,
ont annoncé Washington et Séoul.

La Corée du Nord n'a cessé de
temporiser depuis l'alternance
présidentielle américaine
puisqu'elle a attendu la semaine
dernière pour mentionner officiel-
lement qu'une nouvelle adminis-
tration était aux manettes à
Washington.

De son côté, le nouveau pré-
sident américain est en train de
développer sa stratégie à l'égard
de la Corée du Nord, après la ten-
tative de diplomatie directe de son
prédécesseur Donald Trump avec
le dirigeant nord-coréen Kim
Jong Un, qui n'a permis aucune
avancée sur la dénucléarisation du
pays reclus.

Mardi soir, des responsables
américains ont fait état de deux
tirs de missiles de courte portée,
non ballistiques, intervenus di-
manche, tout en minimisant leur
importance, en expliquant qu'ils
étaient classés "dans la catégorie
des activités militaires normales
du Nord".

Ces tirs "ne sont pas sanction-
nés par les résolutions du Conseil
de sécurité de l'ONU contre le
programme de missiles balis-
tiques" de Pyongyang, a précisé
un responsable américain sous
couvert de l'anonymat. "La Corée
du Nord a un menu bien connu
de provocations lorsqu'elle veut
adresser un message aux gouver-
nements américains -- missiles ba-
listiques de diverses portées,
plateformes de lancement mo-
biles et sous-marines, essais nu-
cléaires et thermonucléaires",
a-t-il détaillé. "Les experts ont
constaté à raison que ce qui est ar-
rivé ce week-end se trouvait tout
en bas de ce spectre."

L'état-major interarmes sud-
coréen a observé qu'il s'agissait

vraisemblablement de missiles de
croisière tirés au-dessus de la mer
Jaune, soit en direction de la
Chine et non du Japon, allié de
Washington.

Ces tirs font suite à des exer-
cices militaires conjoints entre
Washington et Séoul en début du
mois et ont suivi de quelques
jours la visite à Tokyo et Séoul du
secrétaire d'Etat américain An-
tony Blinken et du patron du Pen-
tagone Lloyd Austin. Mais s'ils
sont une réponse à cette tournée
diplomatique, ces lancements ap-
paraissent comme une réaction
toute en retenue. Ils n'ont pas en-
core été mentionnés par les mé-
dias officiels du Nord.

Interrogé au sujet des tirs par
les journalistes, M. Biden a ré-
pondu: "A en croire le départe-
ment de la Défense, c'est business
as usual."

L'administration Biden a ainsi
expliqué avoir immédiatement
constaté les tirs de dimanche, mais
n'avoir pas voulu "donner trop de
publicité" à ce qu'elle ne considère
pas être une provocation majeure.
"Il ne faut pas interpréter chaque
essai nord-coréen de missile
comme une provocation car le
Sud en effectue aussi lors d'exer-
cices militaires réguliers", a estimé
de son côté auprès de l'AFP
Cheong Seong-chang, du Sejong
Institute de Séoul.

Depuis février, la nouvelle ad-
ministration américaine a tenté en
vain d'entrer en contact avec la di-
rection nord-coréenne.

La semaine dernière, la Corée
du Nord a averti qu'elle ne chan-
gerait pas de position vis-à-vis des
Etats-Unis tant qu'ils ne renonce-
raient pas à leur "politique hos-
tile" envers elle.

Kim Yo Jong, l'influente soeur
de Kim Jong Un, a aussi adressé
un avertissement "à la nouvelle
administration américaine qui
tente", selon elle, "de répandre
une odeur de poudre" sur la
Corée du Nord. "Si vous voulez
dormir tranquille pendant les qua-
tre ans à venir, vous feriez bien de
ne rien entreprendre qui vous
fasse perdre le sommeil", a-t-elle
lancé.

Malgré ces escarmouches ver-
bales et maintenant militaires, les
Etats-Unis assurent qu'ils sont
toujours ouverts au dialogue avec
les dirigeants nord-coréens. Mais
ils préviennent aussi qu'ils n'en-
tendent pas renoncer aux ma-
noeuvres militaires conjointes
avec les Sud-Coréens, comme
l'avait fait Donald Trump.

La semaine prochaine, le
conseiller de Joe Biden pour la sé-

curité nationale, Jake Sullivan, ac-
cueillera à la Maison Blanche ses
homologues sud-coréen et japo-
nais. Et le Premier ministre japo-
nais Yoshihide Suga sera, en avril,
le premier dirigeant étranger à être
reçu en personne aux Etats-Unis
par le nouveau président.

La nouvelle stratégie de Wash-
ington pourrait être dévoilée rapi-
dement après.

MM. Trump et Kim avaient
eu trois rencontres historiques en
2018 et 2019. Leur ultime som-
met, en février 2019 à Hanoi
s'était soldé par un retentissant
fiasco, sans qu'aucun progès ne
soit fait sur l'épineuse question
des programmes militaires inter-
dits de Pyongyang.

Le régime reclus est au-
jourd'hui encore plus isolé depuis
qu'il a fermé ses frontières en rai-
son de la pandémie.

L'Algérie vit une situation politique tragique 
L’Algérie vit une situa-

tion politique tragique
avec une absence de

perspectives et une dégradation
accrue des droits de l’homme et
des libertés, ont estimé, mardi,
nombreux intervenants au Par-
lement européen.

Lors d’un débat au sein de la
sous commission des droits de
l’homme, eurodéputés et obser-
vateurs ont pointé du doigt la
vacance permanente du pouvoir
en Algérie et une situation éco-
nomique désastreuse avec un
taux de chômage explosif. 

Les différents intervenants
se sont élevés contre les vagues
d’arrestations massives des dé-
fenseurs des droits de l’homme,
des journalistes et des acteurs
de la société civile et contre
l’omerta sur la corruption et les
restrictions imposées par les au-
torités algériennes sur la liberté
religieuse.

A rappeler que le Parlement
européen a adopté en moins
d’un an deux résolutions d'ur-
gence sur les violations des
droits de l’homme et la situation
des libertés en Algérie.

Les deux résolutions dénon-
cent la répression à l’œuvre
dans le pays, les intimidations, la
hausse des arrestations poli-
tiques et des détentions arbi-
traires, le manque
d’indépendance de la justice, la
torture que subissent les mili-
tants, les atteintes à la liberté
d’expression et d’association,
les restrictions supplémentaires
sous prétexte de la crise sani-
taire, sans oublier les fémini-
cides et les atteintes aux droits
des Amazighs et des minorités
religieuses.
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Pyongyang a tiré ses premiers missiles
depuis l'alternance américaine 



Les secours acheminaient mer-
credi de l'aide d'urgence aux
Australiens de la côte Est tou-

chés par les inondations, alors que les
précipitations ont cessé et que la dé-
crue a commencé.

Les pluies diluviennes qui s'abat-
taient depuis une semaine sur la
Nouvelle-Galles du Sud, l'Etat le
plus peuplé d'Australie, ont laissé la
place mercredi à un magnifique ciel
bleu. Mais dans la vaste région inon-
dée, des milliers de maisons restent
sous l'eau et de nombreux habitants
isolés.

La police a signalé de premières
victimes liées aux inondations. Un
Pakistanais de 25 ans pris au piège
dans sa voiture a ainsi été retrouvé
au nord-ouest de Sydney. Et dans
l'Etat voisin du Queensland, un
deuxième homme est décédé
lorsque son véhicule est tombé dans
une rivière.

Depuis le début des pluies tor-
rentielles, les services de secours ont
reçu plus de 11.000 appels à l'aide et
ont tiré au moins 950 personnes des
eaux de crue. Désormais, ils s'acti-
vent à acheminer de la nourriture et
des produits de première nécessité
aux personnes dans le besoin. Parmi
elles, Di Smith, 56 ans, qui vit dans
une ferme au nord-ouest de Sydney
et, quelques heures après s'être vu
diagnostiquer un cancer, avait besoin
de se rendre à l'hôpital. Mais trois
ponts avaient été emportés et un glis-
sement de terrain bloquait la route
principale. "Il y a des milliers de per-
sonnes qui se retrouvent isolées là-
bas", a-t-elle expliqué à l'AFP après
avoir été évacuée par les secours.

La Croix-Rouge a indiqué que
6.000 personnes se sont rendues
dans les centres d'évacuation au

cours des dernières 24 heures et que
1.399 personnes ont signalé être à la
recherche de leurs proches.

Le Premier ministre Scott Mor-
rison a survolé mercredi matin en
hélicoptère les régions sinistrées au-
tour de Sydney. Sur une radio locale,
il a raconté avoir vu "des maisons to-
talement englouties" et souligné
qu'un "nettoyage de grande am-
pleur" sera nécessaire. Selon lui, le
gouvernement a déjà versé quelque
10.000 indemnités à des victimes.

La Première ministre de la Nou-
velle-Galles du Sud, Gladys Bereji-
klian, a estimé que, dans certaines
régions, il s'agit des pires inondations
depuis un siècle. Des dizaines de mil-
liers d'habitants ont été contraints de
quitter leur domicile et des milliers

d'autres demeurent en état d'alerte.
Le niveau de beaucoup de ri-

vières s'est stabilisé et certaines ont
même commencé leur décrue. Les
niveaux d'eau ne devraient cepen-
dant pas baisser de manière notable
avant samedi.

Ailsa Jones a fait état d'un
manque cruel depuis dimanche de
produits de première nécessité dans
les supermarchés de Wheeny Creek,
une ville au nord-ouest de Sydney.
"Nous avons juste des spaghettis et
des nouilles instantanées. Je rationne
les enfants pour être sûre que ça
dure", a-t-elle déclaré à la télévision
ABC.

Des milliers d'habitants demeu-
rent privés d'électricité et les fournis-
seurs d'énergie ont estimé que le

courant ne pourra être rétabli qu'en
fin de semaine dans les régions les
plus touchées.

Des intempéries et des inonda-
tions ont également touché mardi
l'arrière-pays de la Nouvelle-Galles
du Sud et des zones urbaines de
l'État voisin du Queensland. "Nous
ne sommes certainement pas sortis
d'affaire en ce qui concerne le danger
immédiat d'inondation, mais nous
devons penser à la manière dont
nous allons lancer les opérations de
nettoyage et réparer les dégâts", a dé-
claré Mme Berejiklian.

Des centaines de soldats seront
déployés à partir de jeudi pour parti-
ciper aux efforts, selon le gouverne-
ment.

Des milliers de maisons et d'en-

treprises ont subi de lourds dom-
mages. Les compagnies d'assurance
ont déjà reçu 17.000 demandes d'in-
demnisations et beaucoup plus sont
attendues.

Dans certaines régions du litto-
ral, un mètre d'eau s'est abattu en une
semaine, soit l'équivalent de deux
tiers des précipitations annuelles
normales.

Beaucoup d'habitants se remet-
taient à peine d'une sécheresse pro-
longée et des feux de forêts sans
précédent qui avaient frappé la ré-
gion il y a un peu plus d'un an. Les
scientifiques ont averti que l'Australie
devrait être particulièrement exposée
aux phénomènes météorologiques
extrêmes en raison du changement
climatique.
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En Australie, la pluie a cessé mais des
milliers de personnes demeurent isolées 

Au Liban, le prix du pain augmente encore sur fond de précarité et de crise économique

Les autorités libanaises ont
annoncé mardi soir une
nouvelle augmentation du

prix du sac de pain, la troisième de-
puis juin, que le gouvernement jus-

tifie par la dépréciation de la mon-
naie dans un contexte d'effondre-
ment économique du Liban. Le
tarif  du pain au kilo a plus que
doublé depuis mai 2020.

Selon les nouveaux prix an-
noncés mardi soir par le ministère
de l'Economie, un sac de pain de
960 grammes coûtera désormais
3.000 livres libanaises --contre

2.500 livres auparavant, rapporte
l'agence nationale d'information
ANI.

Le ministère a justifié cette
hausse par le fait qu'un nouveau
gouvernement n'a toujours pas été
formé, "ce qui a mené à une forte
chute de la livre libanaise face au
dollar" provoquant une augmenta-
tion des prix des matières pre-
mières. Le prix d'un sac de pain
était passé début février de 2.000 à
2.500 livres libanaises.

Tous les indicateurs sont dans
le rouge au Liban, où la crise éco-
nomique s'est accompagnée d'une
forte dépréciation de la livre. Au
marché noir, la monnaie a frôlé la
semaine dernière les 15.000 livres
pour un dollar, avant de repasser
aux alentours de 11.000 livres.

Le taux officiel est toujours de
1.507 livres pour un dollar.

L'érosion du pouvoir d'achat et
la précarisation provoquent la co-
lère de la population, avec des ma-
nifestations et des blocages de

routes sporadiques.
Plus de la moitié des habitants

vivent sous le seuil de pauvreté,
selon l'ONU.

L'augmentation du prix du
pain intervient au lendemain d'une
réunion cruciale entre le président
Michel Aoun et le Premier ministre
désigné Saad Hariri, qui n'ont tou-
jours pas réussi à s'accorder sur la
formation d'un nouveau gouverne-
ment.

Après plusieurs mois de blo-
cage, et malgré l'urgence de la si-
tuation, les partis restent absorbés
dans des marchandages intermina-
bles, se disputant comme souvent
la répartition des portefeuilles mi-
nistériels.

La détérioration des conditions
économiques a été à l'automne
2019 l'un des éléments déclen-
cheurs d'un soulèvement populaire
inédit, dénonçant une classe poli-
tique inchangée depuis des décen-
nies et accusée de corruption et
d'incompétence.
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Les politiques non conventionnelles
des banques centrales ont sans
aucun doute sauvé les marchés fi-

nanciers en 2020 lorsque la pandémie de
la Covid-19 était à son apogée. Mais ces
actions ont engendré un lien plus étroit
que jamais entre les banques centrales et
les marchés du crédit, et les acteurs du
marché dépendent plus que jamais de leur
soutien.

Du point de vue du marché du crédit,
il s’agit d’une situation inextricable pour
les banques centrales et les investisseurs.
Comment les banques centrales peuvent-
elles continuer à soutenir la reprise éco-
nomique tout en développant une
stratégie de sortie qui ne compromette
pas la stabilité du marché ? Et comment
les investisseurs, qui apprécient la stabilité
mais recherchent également des rende-
ments plus élevés, réagiront-ils si et quand
les décideurs monétaires retireront leur
soutien direct au marché ?

Etant donné les niveaux extrême-
ment bas des taux d’intérêt que nous
avons connus pendant la majeure partie
de la dernière décennie, il était clair depuis
le début de la crise de la Covid-19 que les
banques centrales avaient peu de marge
de manœuvre pour utiliser les outils poli-
tiques conventionnels. Elles devraient
s’appuyer encore plus fortement sur des
mesures non conventionnelles, y compris
le lancement ou l’extension de pro-
grammes d’achat d’actifs d’entreprise.
Dans le cas de la Réserve fédérale améri-
caine, l’annonce de ces mesures en 2020
a coïncidé avec le pic du spread des obli-
gations d’entreprises de bonne qualité (in-
vestment grade).

« Coïncidé » est le mot clé dans ce
cas. Il n’est pas évident de distinguer si ces
actions signifient que les outils conven-
tionnels sont désormais moins efficaces
pour restaurer la confiance du marché en
période de stress, ou si la nature idiosyn-
cratique de la pandémie a nécessité une
frappe de précision pour soutenir le sec-
teur des entreprises particulièrement vul-

nérable.
Le recours généralisé aux pro-

grammes d’achat d’actifs aurait pu être
simplement le dernier exemple d’une
longue série de mesures qui a finalement
permis de maîtriser la tension sur les mar-
chés. Ou cela pourrait représenter un re-
calibrage de la façon dont les banques
centrales doivent intervenir, de manière
plus active et énergique, en cas de crise. A
tout le moins, le nouveau précédent que
leurs actions extrêmes ont établi pour les
anticipations du marché sera difficile à
ignorer dans les périodes de stress à l’ave-
nir.

Les actions des banques centrales, pa-
rallèlement au soutien budgétaire sans
précédent des gouvernements, ont rétabli
la stabilité financière en 2020. Elles ont
également indirectement alimenté des
émissions record d’obligations de sociétés
et une baisse de 60% des spreads sur les
obligations des sociétés de bonne qualité
par rapport à leurs sommets de mars.

Ce rétablissement de la stabilité a été
durement gagné, nécessitant un assouplis-
sement quantitatif  (QE) poussé et des in-
terventions nouvelles ou étendues, en
particulier sur les marchés du crédit aux
entreprises. Grâce à une combinaison de
tarification, de financement et de QE gé-
néralisé, les banques centrales jouent dés-
ormais un rôle plus essentiel que par le
passé.

Mais quel est leur plan à long terme ?
Les banques centrales pourraient mainte-
nir le QE, comme la Fed l’a suggéré et la
Banque centrale européenne l’a fait dans
le passé, mais un QE prolongé pourrait
générer une dépendance et maintenir les
taux d’intérêt à des niveaux plus bas que
la normale. Alternativement, elles peuvent
chercher à diminuer le QE, ce qui néces-
siterait un équilibre délicat et une commu-
nication claire pour éviter de déranger les
acteurs du marché qui se souviennent du
« taper tantrum » de 2013, des ventes
massives d’actifs déclenchées par les si-
gnaux envoyés par la Fed indiquant

qu’elle pourrait réduire ses achats men-
suels d’actifs.

La tâche des décideurs monétaires est
encore compliquée par la nécessité conti-
nue de soutenir la reprise économique. La
dette mondiale devrait culminer à 267%
du PIB à la fin de 2020 et rester élevée
alors que les gouvernements continuent
d’émettre de la dette pour financer des
mesures de reprise cruciales. Les banques
centrales ont été un investisseur essentiel
dans de nombreuses transactions, offrant
aux gouvernements et (dans une moindre
mesure) aux entreprises la certitude d’un
financement à faible coût.

Comme il est peu probable que les
achats de dette souveraine des banques
centrales changent à moyen terme, leurs
avoirs continueront d’augmenter. En Eu-
rope, l’encours des emprunts publics à
long terme a augmenté d’environ 25%
depuis 2015, mais le flottant, c’est-à-dire
la partie négociable en bourse, a diminué,
en raison de la forte augmentation des
avoirs obligataires de la BCE.

Bien que la BCE ne commencera pas
soudainement à se désengager de son im-
portant portefeuille et à faire baisser les
prix, la concentration de la détention des
obligations pourrait avoir un effet négatif
sur la structure et la liquidité du marché.
Cela est déjà évident sur le marché euro-
péen des obligations sécurisées, où la
BCE détient désormais environ un tiers
de toutes les obligations éligibles en cir-
culation. Un flottant du marché plus fai-
ble pourrait réduire le nombre
d’investisseurs actifs, augmenter la volati-
lité et compliquer la découverte des prix
lors de futures périodes de tension. Par
conséquent, une image fidèle de la liqui-
dité et des conditions de financement sur
certains marchés n’apparaîtra probable-
ment que lorsque les banques centrales
commenceront à réduire leurs porte-
feuilles (si elles le font).

Les investisseurs mondiaux ont béné-
ficié de la stabilisation des marchés du
crédit par les banques centrales, et il y a

eu à ce jour moins de défauts de paiement
liés à la pandémie que de nombreux par-
ticipants ne le craignaient initialement.
Mais les faibles taux d’intérêt et la relance
monétaire soutenue ont empêché les in-
vestisseurs obligataires de générer des
rendements cibles, environ 90% des obli-
gations mondiales se négociant à un ren-
dement inférieur à 2% à la fin de 2020. Le
récent redressement de la courbe des ren-
dements a fourni un peu de répit, mais le
soutien des banques centrales reste essen-
tiel à la reprise économique mondiale – et
plus longtemps il reste en place, plus il
peut mettre en péril les rendements des
titres à revenu fixe.

La baisse des rendements des titres à
revenu fixe a des conséquences évidentes
pour les fonds de pension et les futurs re-
traités, tandis que les investisseurs recher-
chent également des rendements plus
élevés en prenant des risques nouveaux et
de plus longue durée, ou des risques de
crédit accrus, ce qui pourrait à terme dé-
stabiliser le système pour lequel les
banques centrales ont travaillé si dure-
ment. L’émission de prêts à effet de levier
par des emprunteurs notés B a atteint un
niveau record, selon un rapport publié en
février par S&P Global Market Intelli-
gence, tandis que les coûts d’emprunt
sont tombés à leur plus bas niveau depuis
la crise financière mondiale de 2008.

Les banques centrales ne sont évi-
demment pas responsables des décisions
d’investissement d’aujourd’hui, mais plus
leur soutien au marché dure longtemps,
plus la recherche de rendement peut de-
venir risquée. Les décideurs monétaires et
les investisseurs en crédit sont confrontés
à un dilemme peu enviable.

Par Patrick Drury Byrne et Sylvain Broyer 
Patrick Drury Byrne est Senior Director 

et Cross-Practice Sector Lead chez 
S&P Global Ratings.

Sylvain Broyer est Chief  EMEA 
Economist chez S&P Global Ratings.
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Le dilemme des banques centrales
pour un retour progressif à la normale
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Signoret-Montand, deux monstres sacrés
et couple phare du cinéma français
Simone Signoret et Yves Mon-

tand auraient eu chacun 100
ans en 2021. Une comé-
dienne, un chanteur-acteur,

deux monstres sacrés et surtout un
couple phare du cinéma français,
resté soudé par un même engage-
ment politique malgré les vicissitudes
de la vie.

Tout commence par un coup de
foudre. En août 1949, sous le soleil
radieux de Saint-Paul-de-Vence, dans
le sud de la France, à l’ombre du tro-
quet “La Colombe d’or”, quartier gé-
néral de leur ami commun, l’écrivain
Jacques Prévert.

Elle a la voix grave et sensuelle,
est pétillante et cultivée. Simone Ka-
minker, née le 25 mars 1921 et qui a
pris le nom de jeune fille de sa mère
pour jouer, est en vacances avec sa
fille Catherine.

Son mari, le réalisateur Yves Al-
légret, est à Paris. Ils filent le parfait
amour et elle est une vedette depuis
qu’il l’a filmée dans son premier
grand rôle, “Dédée d’Anvers”.

Lui, beau gosse un peu bravache
de quelques mois son cadet, donne
des concerts pas loin. Ivo Livi, le fils
d’immigrés italiens, élevé à Marseille
et qui a travaillé dès 11 ans, s’est taillé
une belle place dans le music-hall. Il
s’appelle maintenant Yves Montand.
Clin d’oeil à sa mère qui le hélait
“Ivo, monta !”

Edith Piaf  lui a mis le pied à
l’étrier et l’a mis dans son lit. Avant
de le quitter, sans un mot. Le coureur
de jupons, meurtri, s’est juré de ne
plus tomber amoureux.

Prévert les présente. Entre la pe-
tite bourgeoise de Neuilly et le Titi
marseillais, il se passe “une chose ful-
gurante, indiscrète et irréversible”,
dira-t-elle.

Elle lâche tout pour lui. Avant de
convoler, ils emménagent place Dau-
phine, à Paris. Leur cocon, rebaptisé
“La Roulotte”, accueille les nom-
breux amis de gauche pour faire la
fête et refaire le monde, comme en-
suite leur gentilhommière à Autheuil,
en Normandie (Nord de la France).

Le couple partage la même sensi-
bilité. Simone a hérité de sa mère
“une sorte de pacifisme donquichot-
tesque”. Elle fait sa première incur-
sion dans le prolétariat au contact de
la famille de Montand, qui a “res-
senti, petit enfant, ce qu’étaient l’op-
pression, la lutte, l’humiliation”.

On les verra dans une multitude
de combats: contre l’arme nucléaire,
le maccarthysme, pour l’indépen-
dance de l’Algérie, les réfugiés chi-
liens, SOS Racisme... mais aussi
contre les horreurs du bloc sovié-
tique: ils tournent ensemble
“L’Aveu” (1970), l’un de leurs cinq

films communs.
Ils n’ont jamais été adhérents du

PCF, plutôt des compagnons de
route. Jusqu’à la déchirure, en 1956,
lors de la tournée de Montand en
URSS et dans les pays de l’Est. On
est juste après l’intervention sovié-
tique en Hongrie. Dilemme du cou-
ple. Finalement, ils y vont.

La tournée est triomphale mais
empreinte de tristesse. Dans le métro
de Moscou, Simone lit dans certains
regards “en venant, vous nous avez
trahis”. “Je continue d’espérer, je ne
crois plus”, renchérit Montand. L’ac-
teur de “Z”, “César et Rosalie” et
“Jean de Florette” virera même libé-
ral dans les années 80, au grand dam
de Simone.

Comme à Moscou, elle assiste en
France à chacun de ses concerts, au
détriment parfois de ses tournages.
La priorité, c’est lui. Ce qu’elle ré-
sume d’un bien peu féministe: “Une

vie conjugale se construit sur des
bases solides et c’est une loi de la na-
ture: l’homme domine, la femme se
soumet”.

“Je n’ai jamais été autre chose que
sa groupie. Et j’en suis très fière”, dit-
elle encore. Ce qui ne l’empêche pas
de mener une belle carrière, de
“Casque d’Or” à “La Vie devant soi”
en passant par “L’Armée des om-
bres” ou “Le Chat”... Avec l’un des
plus jolis palmarès du cinéma. Dont
l’Oscar en avril 1960 pour “Les Che-
mins de la haute ville”.

1960, année de la reconnaissance
internationale mais aussi de l’humi-
liation. Elle quitte Hollywood pour
tourner à Rome, Montand reste pour
“Le Milliardaire”. Sa partenaire Ma-
rilyn Monroe craque pour ce crooner
made in France.

C’est l’entorse majeure au contrat.
A côté de toutes les autres... Elle
tente de faire contre mauvaise for-

tune bon coeur -”Vous connaissez
beaucoup d’hommes qui resteraient
insensibles en ayant Marilyn Monroe
dans leurs bras ?”- mais n’oubliera ja-
mais.

Dans “monstre sacré, il y a mons-
tre”, dit leur petit-fils Benjamin Cas-
taldi. “Ils étaient hors norme, ils
pouvaient être des monstres
d’égoïsme et parfois de méchanceté”.
En 2004, la comédienne Catherine
Allégret accusera Montand, son
beau-père, d’avoir abusé d’elle.

Les orages sont fréquents dans le
couple. Elle boit -beaucoup-, fume
Gauloise sur Gauloise, vieillit préma-
turément et se réfugie dans l’écriture.
Une vie en parallèle en somme mais
la complicité demeure. Elle meurt en
1985 d’un cancer; il lui survit six ans,
refait sa vie et devient père pour la
première fois. Mais les deux amou-
reux sont réunis à jamais au cimetière
parisien du Père Lachaise.
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HoRizontalement.
i. Pour un long bavardage. 
ii. Faire du Bush a ̀Bush... 
iii. Rappeler - en tet̂e de train. 
iV. Question de lieu - opposerai.
V. Vieille clot̂ure de pieux - ile de France -
Principe odorant. 
Vi. enliseś et complet̀ement retourneś - Fait
honneur mais pas chez nous. 
Vii. la mer a ̀Blair - employeé. 
Viii. Pois de senteur - Deux lettres pour des
chiffres. 
iX. Qui a perdu tout pouvoir - en coler̀e. 
X. Sortie - levais les pattes a ̀l'envers - Deux
lettres pour une boit̂e. 
Xi. a l'envers : en face d'Hendaye - Pas 
complet̀ement rassis.
Xii. Quand on a les nerfs en pelote.

VeRticalement.
1. Peut et̂re la bonne du cure.́
2. Rassembleé - Deḿonstratif. 
3. Pose a ̀l'envers - coupera les branches. 
4. Donne un cachou - article de souk - Pas
loin de Dijon. 
5. indoneśienne. 
6. Pope art - coler̀e des aiëux. 
7. Gros morceau de lion - Donnera le ton. 
8. Paroles d'homme vachement bet̂e - 
energie divine. 
9. au flanc c'est la paresse - ne remercie pas.
10. Son pique est mal habille ́- Scie d'un
poisson - Permet d'imaginer. 
11. contracture musculaire - Du bas - Bien
charpente.́ 
12. ca freine beaucoup quand il reco̧it un
coup de pompe.

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku
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La première session de l’année
2021 du Conseil de politique
monétaire de Bank Al-Ma-

ghrib s’est tenue mardi 23 mars à
Rabat. Comme prévu, la Banque
centrale a maintenu son taux direc-
teur à 1,5%.

Ainsi que l’avaient anticipé
quelques jours plus tôt les analystes
d’Attijari Global Research (AGR,
filiale d’Attijariwafa Bank), de
BMCE Capital Research (BKR) et
de CDG Capital Insight, le Conseil
a jugé que le niveau actuel du taux
directeur demeure approprié et a
donc décidé de le maintenir in-
changé.

En effet, il «   a estimé que
l’orientation de la politique moné-
taire reste largement accommo-
dante, assurant des conditions de
financement adéquates », a expliqué
BAM à l’issue de sa réunion qui
examinait l’évolution de la conjonc-
ture économique et sociale aux ni-
veaux international et national, ainsi
que les projections macroécono-
miques de la Banque à moyen
terme.

Bien que «celles-ci traduisent un
certain regain d’optimisme suscité
en particulier par le bon déroule-
ment de la campagne de vaccina-
tion anti-Covid-19 et les conditions
climatiques favorables qui caracté-
risent l’actuelle campagne agri-
cole », le Conseil a cependant noté
que les perspectives restent entou-
rées d’un niveau élevé d’incertitudes
liées essentiellement à l’évolution de
la situation sanitaire aussi bien à l’in-
térieur qu’à l’extérieur du pays.

Le Conseil, qui s’est enquis éga-
lement des bilans d’étape des diffé-
rentes mesures mises en place
depuis le début de la pandémie

pour favoriser le financement de
l’économie et atténuer l’impact de
la crise sur les ménages et sur les en-
treprises, a noté que l’inflation est
restée faible en 2020 sous l’effet des
pressions désinflationnistes éma-
nant de la demande. 

« Avec la reprise de l’activité et
l’augmentation des cours interna-
tionaux du pétrole et de certains
produits alimentaires, elle devrait
s’inscrire en hausse tout en demeu-
rant à un niveau modéré, passant de
0,7% en 2020 à 0,9% en 2021 puis
à 1,2% en 2022  », a-t-il annoncé
soulignant que sa composante fon-
damentale connaîtrait une évolu-
tion similaire, s’établissant à 1,2%
en 2021 après un taux de 0,5% en
2020, puis s’accélérant à 1,5% en
2022.

Dans ses projections, il ressort
également que la croissance de

l’économie nationale devrait s’éta-
blir à 5,3%. En 2022, Bank Al-Ma-
ghrib prévoit que celle-ci se
consolidera à 3,2%, recouvrant une
accélération pour sa composante
non agricole à 3,8% et une baisse
de 2% de la valeur ajoutée agricole,
sous l’hypothèse d’un retour à une
production céréalière moyenne de
75 millions de quintaux.

Selon les prévisions de la
Banque centrale, « la reprise de l’ac-
tivité économique devrait se pour-
suivre, soutenue notamment par le
plan de relance de 120 milliards de
dirhams, l’orientation accommo-
dante de la politique monétaire et
un certain regain de confiance au
regard de l’avancement de la cam-
pagne de vaccination et des condi-
tions climatiques favorables qui
caractérisent l’actuelle saison agri-
cole». 

Bank Al-Maghrib entrevoit une
progression de la valeur ajoutée des
activités non agricoles en 2021 de
3,5% et, tenant compte d’une pro-
duction céréalière estimée autour de
95 millions de quintaux, celle du
secteur agricole rebondirait de
17,6%. 

Lors de sa réunion, le Conseil  a
indiqué que les dernières données
des comptes nationaux relatives au
troisième trimestre 2020 laissent in-
diquer une reprise de l’activité après
la forte baisse enregistrée un trimes-
tre auparavant. 

Selon les prévisions de BAM, la
contraction de l’économie nationale
sur l’ensemble de l’année écoulée
« ressortirait autour de 7%, reflétant
des replis de 8,1% de la valeur ajou-
tée agricole et de 6,7% de celle des
activités non agricoles ». 

Citant des données du Haut-

commissariat au plan (HCP), la
Banque centrale a noté une forte
dégradation du marché du travail en
2020, « avec une perte de 432 mille
emplois, dont 273 mille au niveau
de l’agriculture et 107 mille dans les
services ». Tandis que le taux d’ac-
tivité a reculé de 45,8% à 44,8% et
celui du chômage s’est aggravé à
11,9% globalement et à 15,8% en
milieu urbain.

Commentant l’évolution des
comptes extérieurs au cours de l’an-
née écoulée, Bank Al-Maghrib a re-
levé que l’année 2020 a été marquée
par un repli important des échanges
commerciaux, avec une diminution
des importations plus prononcée
que celle des exportations.

Ainsi, «le taux de couverture
s’est amélioré de 4,5 points à 62,4%
et le déficit de la balance commer-
ciale des biens s’est allégé de 47,8
milliards de dirhams pour s’établir
à 158,7 milliards», a fait savoir
BAM.

Résultat des réductions du taux
directeur opérées par Bank Al-Ma-
ghrib en mars et juin de la même
année ainsi que d’une montée sen-
sible du coût du risque,  les condi-
tions monétaires ont été marquées
en 2020 par un recul des taux débi-
teurs de 49 points de base en
moyenne, selon l’institution.

Quant aux finances publiques,
il apparaît que « l’exécution budgé-
taire de la loi de Finances rectifica-
tive fait ressortir un déficit, hors
privatisation, de 82,4 milliards de
dirhams ou 7,6% du PIB, et ce
compte tenu du solde positif  de 5,3
milliards du Fonds spécial de ges-
tion de la pandémie de Covid-19 »,
a conclu la Banque centrale.

Alain Bouithy

Bank Al-Maghrib opte
pour le statu quo

RAM adopte le
bon à délivrer
électronique en
partenariat avec
Portnet

La compagnie nationale Royal
Air Maroc (RAM) a annoncé,

lundi, l’adoption du bon à délivrer
électronique, et ce en partenariat
avec Portnet (guichet unique natio-
nal des procédures du commerce
extérieur).

“Dans le cadre du déploiement
de sa stratégie de digitalisation du
fret aérien, Royal Air Maroc pour-
suit son innovation et s’associe à
Portnet S.A. pour l’adoption du
bon à délivrer (BAD) électro-
nique”, indiquent RAM et Portnet
dans un communiqué conjoint.

Après avoir lancé la dématéria-
lisation de la soumission des décla-
rations sommaires via PortNet, la
compagnie nationale amorce dés-
ormais la délivrance électronique
du BAD, auparavant remis physi-
quement par le transporteur au
consignataire de la marchandise,
fait savoir la même source, souli-
gnant que grâce à cette innovation,
RAM “participe activement à la
fluidification des flux du fret aé-
rien et améliore la transparence et
la traçabilité des opérations y affé-
rentes”, rapporte la MAP.

Le BAD, document nécessaire
à la livraison des marchandises pla-
cées sous surveillance douanière,
est désormais généré automatique-
ment. Il est mis à disposition de
l’importateur ou de son représen-
tant de manière électronique, à tra-
vers la plateforme du guichet
unique PortNet en se basant sur
l’identifiant commun de l’entre-
prise (ICE) du destinataire.

Grâce à l’adoption du bon à
délivrer électronique, le document
est désormais disponible 24 heures
sur 24 et 7 jours sur 7. De ce fait,
le nouveau service accélère les
opérations d’enlèvement et de sor-
tie des marchandises. Son accessi-
bilité en ligne permet également
une visibilité en temps réel pour
l’ensemble des acteurs concernés,
améliorant la transparence ainsi
qu’une réduction des échanges
physiques de documents entre la
RAM et les importateurs natio-
naux, qui revêt une importance
cruciale dans le cadre de l’état d’ur-
gence sanitaire toujours en vi-
gueur.

A travers cette démarche mise
en place au niveau de l’ensemble
des terminaux Fret de la compa-
gnie nationale, RAM offre à la
communauté des importateurs et
transitaires nationaux une meil-
leure qualité de service, une chaîne
logistique plus fluide, outre un gain
de temps considérable se tradui-
sant par une plus grande efficacité
des processus de traitement des
marchandises importées.

“La Banque 
centrale juge le
niveau actuel du
taux directeur
approprié et
table sur une
croissance de
l’économie 
nationale 
de 5,3%
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Le succès de l’industrialisa-
tion durable et de la numé-
risation des économies

africaines est tributaire de la capa-
cité de l’Afrique à combler ses
principaux déficits notamment, en
matière d’infrastructures, de res-
sources humaines et de finance-
ment, a souligné, récemment le
ministre de l’Economie, des Fi-
nances et de la Réforme de l’admi-
nistration, Mohamed
Benchaâboun.

M. Benchaâboun, qui présidait
par vidéoconférence, en sa qualité
de président du Bureau sortant de
la Conférence des ministres des
Finances, de la Planification et du

Développement économique de la
commission économique des Na-
tions unies pour l’Afrique (CEA),
l’ouverture de la 53ème session de
la Conférence, a insisté sur l’im-
portance de la mobilisation de
nouvelles sources de financement
innovantes, notamment dans le
cadre de partenariats avec le sec-
teur privé, ainsi que de l’implica-
tion plus active de la communauté
financière internationale pour ac-
compagner les pays africains dans
leurs processus de transformation
économique, indique un commu-
niqué du ministère. 

Cette conférence, qui s’est
achevée mardi 23 mars 2021 à
Addis-Abeba, sous le thème “L’in-
dustrialisation et la diversification
durables de l’Afrique à l’ère du nu-
mérique dans le contexte de la
Covid-19”, a été également l’occa-
sion pour le ministre de réitérer
l’engagement infaillible du
Royaume du Maroc, conformé-
ment aux Hautes orientations de
Sa Majesté le Roi, pour le renfor-
cement de la coopération africaine
et l’émergence d’une Afrique forte
et autonome, fait savoir la même
source. 

M. Benchaâboun a aussi rap-
pelé le contexte inédit dans lequel
se tenait cette 53ème session de la
Conférence, marqué par une dou-
ble crise sanitaire et économique
qui a eu des répercussions néfastes
sur les économies mondiale et 

africaine.
Il a, parallèlement, relevé la

pertinence du choix de la théma-
tique de cette année, à savoir
“L’industrialisation et la diversifi-
cation durables de l’Afrique à l’ère
du numérique dans le contexte de
la covid-19” et ce, eu égard au rôle
essentiel que l’industrialisation du-
rable et la numérisation peuvent
jouer pour renforcer la résilience
du continent africain face aux
chocs exogènes et accélérer la di-

versification des économies afri-
caines.

Cette session a été marquée
par la participation de la secrétaire
exécutive de la CEA, du Premier
ministre de la République démo-
cratique fédérale d’Ethiopie ainsi
que d’éminentes personnalités re-
présentant les Etats membres, les
entités du système des Nations
unies, les institutions financières et
les partenaires de développement,
indique le communiqué. Et de

rappeler que la CEA, dont le siège
est situé à Addis-Abeba, est l’une
des cinq commissions régionales
relevant du Conseil économique et
social de l’ONU. 

La CEA a pour rôle principal
d’encourager l’intégration régio-
nale et la promotion de la coopé-
ration internationale pour le
développement de l’Afrique. La
Conférence ministérielle constitue
l’instance suprême de cette institu-
tion.

Le succès de l’industrialisation durable de
l’Afrique nécessite de combler plusieurs déficits

“

L’Autorité marocaine du marché des capitaux (AMMC)
réitère son engagement pour la promotion de l’éducation fi-
nancière du jeune public et participe, aux côtés de la Fonda-
tion marocaine pour l’éducation financière (FMEF), à la
Global Money Week (GMW), campagne mondiale organisée
du 22 mars au 9 avril par le réseau international de l’Orga-
nisation de coopération et de développement économiques
pour l’éducation financière (OCDE/INFE). 

Célébrée cette année sous le thème “Prenez soin de vous
et de votre argent !”, la GMW vise à sensibiliser le jeune pu-
blic aux différentes questions financières et à lui donner la
possibilité d’acquérir progressivement les connaissances né-
cessaires pour prendre des décisions financières éclairées, in-
dique l’AMMC dans un communiqué.

L’AMMC participe depuis 2018 à ce rendez-vous annuel

et vise par son programme à renforcer les connaissances du
jeune public sur les sujets de l’épargne et de l’investissement
dans le marché des capitaux, fait savoir le communiqué. Pour
initier ces jeunes au monde de la finance, l’Autorité prévoit
notamment l’organisation de webinaires en faveur des étu-
diants universitaires, la mise à disposition des professeurs du
secondaire d’un support pédagogique enregistré par les
équipes de l’AMMC pour diffusion auprès des jeunes élèves,
la publication de deux nouveaux guides de l’investisseur,
outre l’organisation d’une compétition sur la connaissance
du marché des capitaux à travers l’application “Quiz Fi-
nance”.

Par ailleurs, l’AMMC organisera une séance de formation
au profit des formateurs de la FMEF portant sur l’organisa-
tion et le fonctionnement du marché des capitaux.

La crise sanitaire liée à la pandémie du
nouveau coronavirus offre l’opportu-
nité pour engager des réformes ur-

gentes sur différents plans, a souligné
Abdelaaziz Ait Ali, Senior Economist au Po-
licy Center for the New South (PCNS).

Dans un podcast publié par le PCNS
sous le titre “Quel bilan de la situation éco-
nomique de 2020”, M. Ait Ali a mis en avant
le lancement du chantier de la généralisation
de la couverture sociale, eu égard à la préca-
rité dans laquelle se sont retrouvées de larges
catégories de la société durant cette crise,
rapporte la MAP.

“Le Maroc ne disposait pas d’un registre
social unifié qui définit clairement les mé-
nages qui peuvent bénéficier des pro-

grammes d’aides sociaux”, a fait remarquer
l’économiste, notant qu’avec la difficulté de
déployer des transferts directs aux ménages
impactés, l’Etat a décidé d’ériger le sujet en
“priorité nationale”.

Ce chantier figure dans la loi de Finances
avec des délais précis. L’objectif  étant de
doter chaque Marocain d’un système de cou-
verture à même de prévenir le basculement
vers une situation financière difficile en
temps de crise, a précisé l’économiste, no-
tant que “le Maroc est conscient du rôle que
doit jouer l’Etat à l’ère post-Covid”.

L’Etat providence s’impose actuelle-
ment, eu égard aux besoins exprimés par les
citoyens vis-à-vis de  ce dernier, a-t-il estimé,
appelant à “une redéfinition des priorités pu-

bliques pour accorder davantage d’impor-
tance aux secteurs sociaux”, ce qui repré-
sente un investissement dans le capital
humain avec des répercussions éventuelles
sur l’activité économique.

En outre, M. Ait Ali a mis l’accent sur la
montée en force de la dimension climatique
et environnementale au cours de cette crise,
ajoutant que le Royaume a adopté une poli-
tique industrielle verte, avec comme ligne di-
rectrice le volet environnemental, ce qui
témoigne, a-t-il dit, de l’ambition du Maroc
de devenir “une plateforme industrielle verte
sur les portes de l’Europe”.

“La pandémie nous a amenés aussi à ac-
célérer la réforme du régime des changes, les
autorités ont élargi les bandes de fluctua-

tions pour fluidifier davantage les capacités
de l’économie à gérer les chocs écono-
miques”, a-t-il fait observer, notant qu’il faut
penser aux prochaines étapes de cette ré-
forme.

Quant aux perspectives de l’année 2021,
l’économiste a anticipé une croissance aux
alentours de 5%, grâce aux prémices d’une
bonne année agricole, ce qui dynamisera le
secteur primaire et les activités y associées,
notant qu’en revanche, les équilibres ex-
ternes seront mis à l’épreuve cette année,
suite au ralentissement de l’activité touris-
tique, à une reprise des importations portée
par la demande intérieure et à la hausse des
prix du pétrole.

La crise sanitaire, une opportunité pour engager des réformes urgentes

L’AMMC prend part à la Global Money Week aux côtés de la FMEF

Conférence 
des ministres
des Finances, de
la Planification
et du 
Développement
économique 
de la CEA
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L’exposition “A bonne distance(s)”,
une sélection de plus de 200

images capturées par les photographes
de l’AFP pour raconter les effets d’une
pandémie qui a bouleversé l’histoire du
monde, a été présentée lors d’une
conférence de presse tenue mardi au
Musée Mohammed VI d’art moderne
et contemporain (MMVI) à Rabat.
Présentée par l’Agence France-Presse
(AFP) en collaboration avec l’Institut
français du Maroc et la Fondation na-
tionale des musées du Maroc (FNM),
cette exposition se tiendra du 29 mars
au 30 juin 2021 et se déploiera sur plu-
sieurs sites à Rabat.

Pour le président de la FNM,
Mehdi Qotbi, cette exposition n’est que
le début de la fête de la photographie,
célébrée par la Fondation.

Dans une déclaration à la MAP, M.
Qotbi s’est dit “heureux de cette coo-
pération qui ne date pas d’aujourd’hui
avec l’Institut français, tout en remer-
ciant l’AFP d’avoir réuni ces photos et
donné la primeur au public marocain
de voir cette perception des photo-

graphes et de nous donner une lueur
d’espoir, car en dépit de la période
compliquée et difficile, il y a d’après les
photos des sourires qui s’esquissent, de
l’espoir qui s’annonce et on aura certai-
nement de bons moments à vivre”.
Pour sa part, la Directrice générale de
l’Institut français du Maroc, Clélia Che-
vrier Kola�ko, s’est dite “ravie” de pré-
senter une exposition unique qui met
en valeur le talent artistiques des pho-
tographes de l’AFP, une facette mécon-
nue de leur travail, notant que cette
exposition répond à la stratégie de
l’Institut français d’investir dans les
lieux publics et d’aller à la rencontre du
public. “Cette exposition va tourner
dans tout le Royaume à travers les an-
tennes de l’Institut français durant l’an-
née, sous des formes différentes selon
les lieux choisis pour la présenter”, a-t-
elle expliqué à la MAP.

Mme Chevrier Kolako s’est félicitée
de la tenue de cette exposition qui
donne à voir quelque 200 photos prises
pendant la pandémie, qui viennent du
monde entier et qui présentent d’une

manière poétique cette crise sanitaire.
“Ce grand rendez-vous +Hors-les-
murs+, lancé pendant le mois de la
Francophonie pour que +la culture
s’offre à tous les publics, dans les rues
de Rabat+, a pour idée d’être présenté
à un maximum de personnes pour
qu’elles puissent les contempler, réflé-
chir à cette pandémie qui nous touche
tous et qu’on peut voir aussi comme
une ouverture à d’autres perspectives”,
a-t-elle ajouté.

De son côté, la directrice du bureau
de l’AFP à Rabat, Sophie Pons, a fait
savoir que l’exposition présente des
images prises par 450 photographes de
l’agence qui ont travaillé pendant un an
dans 150 pays pour arriver à donner
une vision de la pandémie en travaillant
sur le terrain dans des circonstances
difficiles quand tout le monde était
confiné .

Le conservateur du musée national
de la photographie, Soufiane Er-rahoui,
a fait savoir quant à lui que cette expo-
sition, fruit d’une collaboration tripar-
tite entre la FNM, l’AFP et l’Institut

français de Rabat, fait partie de la pro-
grammation culturelle du musée natio-
nal de la photographie, relevant qu’il
s’agit d’un évènement archipélique qui
couvre trois lieux culturels de la ville de
Rabat, à savoir le musée national de la
photographie, le jardin d’essais bota-
niques et l’Institut français de Rabat.
“Le principe de cette exposition est de
présenter des récits”, a-t-il expliqué,
ajoutant que “chaque photographie
présente une histoire et représente un
témoignage sur la résilience et la résis-
tance de l’humanité face à un ennemi
invisible”. “Les visiteurs de cette expo-
sition auront un regard sur la résilience
de l’humanité, les sacrifices du person-
nel de la santé qui ont du souffrir pour
sauver des vies et sur les effets du
confinement et de la distanciation so-
ciale qui ont bouleversé notre mode de
vie et limité considérablement les
contacts sociaux entre les sociétés”, a
ajouté M. Er-Rahoui.

Une projection de quelques photo-
graphies de l’exposition a été présentée
à l’issue de la conférence de presse. 

Une oeuvre de l’artiste britannique
Sacha Jafri, qui détient le record de

plus grande peinture sur toile au monde, a
été vendue 62 millions de dollars (environ
52 millions d’euros) lors d’enchères à
Dubaï, ont annoncé mardi les organisa-
teurs. Baptisée “The Journey of  Humanity”
(Le voyage de l’humanité), elle est compo-
sée de 70 tableaux qui devaient être vendus
indépendamment au fil de l’année au profit
de projets caritatifs.

Or un Français habitant Dubaï a acheté
l’ensemble: “Je viens d’une famille pauvre
et je sais ce que c’est que de n’avoir parfois
rien à manger, mais je sais qu’au moins
j’avais l’amour de mes parents, l’éducation,
le soutien”, a déclaré à l’AFP André Ab-
doune, entrepreneur dans les crypto-de-
vises.

“L’oeuvre était très puissante quand je
l’ai vue et, pour moi, séparer les tableaux
aurait été une erreur”, a expliqué l’ancien
courtier en Bourse, qui a également insisté
sur les conséquences de la pandémie de co-

ronavirus sur les enfants du monde entier.
“Nous devons réagir donc si je peux appor-
ter ma petite pièce au puzzle, je suis ravi”,
a-t-il poursuivi.

Les organisateurs de cette vente, qui
s’est déroulée dans l’un des sept émirats
constituant les Emirats arabes unis, ont pré-
cisé que l’oeuvre avait rapporté le double
de l’objectif  visé par l’artiste.

Sacha Jafri comptait en effet récolter 30
millions de dollars pour financer des initia-
tives en matière de santé, d’hygiène et
d’éducation pour des enfants de régions dé-
favorisées à travers le globe.

L’artiste contemporain de 44 ans espère
que son oeuvre, inscrite dans le Livre Guin-
ness des records grâce à ses 1.595,76 m2,
va susciter un mouvement humanitaire.

Des enfants de 140 pays ont soumis des
oeuvres pour qu’elles figurent dans la créa-
tion du Britannique, qui l’a achevée fin sep-
tembre, peu avant qu’elle ne soit validée
comme “La plus grande toile d’art” au
monde par la célèbre publication. 

Présentation 
au MMVI de
l’exposition 
“A bonne 
distance(s)”

La plus grande œuvre sur toile au monde
vendue 62 millions de dollars en enchères
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L’écrivaine marocaine Loubna
Serraj a été retenue parmi les
six finalistes du prix Orange

du livre en Afrique 2021, avec son
roman “Pourvu qu’il soit de bonne hu-
meur”, paru aux éditions La Croisée
des Chemins, annoncent les organisa-
teurs.

L’édition précédente de ce prix a
été remportée par l’écrivain et artiste
marocain Youssouf  Amine Elalamy
pour “C’est beau, la guerre”, coédité
par Au Diable Vauvert et la maison ma-
rocaine Le Fennec. Loubna Serraj a été
sélectionnée aux côtés de l’Algérien
Ahmed Gasmia ( “Les peuples du ciel”,
éditions Frantz Fanon), le Sénégalais

Ibrahima Hane (“L’écume du temps”,
éditions L’Harmattan), la Congolaise
Monique Ilboudo (“Carrefour des
Veuves”, éditions Les lettres Mouche-
tées), la Mauricienne Davina Ittoo
(“Misère”, éditions L’Atelier des no-
mades) et le Tunisien Sami Mokkadem
(“Le secret des Barcides”, éditions Pop
Libris).

Organisé par la Fondation Orange
en partenariat avec l’Institut Français,
le prix Orange du Livre en Afrique ré-
compense depuis 2019 un roman écrit
en langue française par un écrivain afri-
cain et publié par un éditeur basé sur le
continent africain.

Un total de 74 romans, issus de 16

pays, ont concouru à cette 3e édition. 
La sélection des six romans finalistes a
été réalisée par cinq comités de lecture
en Tunisie, au Cameroun, en Guinée,
en Côte d’Ivoire et au Mali.
Doté de 10.000 euros, la lauréate ou le
lauréat de ce prix littéraire sera dési-
gné(e) fin juin à Tunis.

Le jury, présidé par Véronique
Tadjo (Côte d’Ivoire), est composé de
Youssouf  Amine Elalamy (Maroc),
Yvan Amar (France), Kidi Bebey
(France), Yahia Belaskri (Algérie), Eu-
gène Ebodé (Cameroun), Valérie Marin
La Meslée (France), Nicolas Michel
(France), Gabriel Mwènè Okoundji
(Congo) et Mariama Ndoye (Sénégal). 

Bouillon de culture
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Disney a annoncé mardi un nouveau re-
port du très attendu “Black Widow” et

de nombreux autres films de super-héros
Marvel ou dessins animés, douchant les es-
poirs d’une reprise rapide de la fréquentation
des salles de cinéma américaines après un an
de pandémie.

“Black Widow”, avec dans le rôle titre
Scarlett Johansson, était considéré comme la
principale sortie du printemps au box office,
et devait permettre d’attirer de nouveau les
fans dans les multiplexes, qui viennent de
rouvrir leurs portes avec une jauge réduite à
Los Angeles et New York.

La date de sortie du film consacré à l’hé-
roïne Marvel est désormais fixée au 9 juillet,
soit deux mois de retard sur le précédent ca-
lendrier Disney, et sera disponible au même
moment pour les abonnés de la plateforme
Disney+, moyennant un coût additionnel.

Pour Disney, qui met de plus en plus en
avant son service de streaming, cette décision
reflète “l’évolution des préférences du pu-
blic” dans un marché qui “commence à se re-
mettre de la pandémie”.

L’annonce reste un coup dur pour les
salles de cinéma qui ont subi de plein fouet
la pandémie et comptaient profiter de la
manne financière des films Disney pour re-
nouer avec les recettes.

“Luca”, film d’animation Pixar d’inspira-
tion italienne, sortira directement sur Dis-
ney+ sans passer par la case cinéma tandis
que “Cruella”, film en prises de vue réelles
dérivé des “101 Dalmatiens”, sortira simulta-
nément dans les salles obscures et en strea-
ming le 28 mai, a indiqué le numéro un
mondial du divertissement.

“Black Widow” devait initialement sortir
en mai 2020 mais le coronavirus a totalement
bouleversé le calendrier des studios. Ce re-
port a entraîné automatiquement le report
d’un autre film Marvel, “Shang-Chi and the
Legend of  the Ten Rings”, maintenant an-
noncé pour septembre.

Par ricochet, cette décision de Disney
risque aussi de rejaillir sur la sortie d’autres
grosses productions hollywoodiennes qui vi-
saient à exploiter le filon estival, généralement
très rentable. 

Disney repousse une nouvelle fois la sortie
de ses films, dont “Black Widow”

La Marocaine Loubna Serraj parmi
les finalistes du prix Orange du livre 

Yasin Mahmoud
Une star du rap suédois, accusé d’avoir contribué à la

tentative d’enlèvement et de chantage d’un rappeur rival, a
été mis en accusation et va comparaître devant un tribunal
du royaume, a annoncé la justice mardi.

Yasin Mahmoud - nom de scène Yasin - avait été placé
en détention fin 2020 pour son implication présumée dans
la préparation d’un enlèvement en mars dernier, une affaire
qui a connu un important écho dans le royaume nordique.

Si le nom de la victime visée n’a pas été publiquement
dévoilé, il s’agit d’un autre rappeur suédois. L’accusé, pour-
suivi pour “complicité de tentative d’enlèvement”, nie les
faits qui lui sont reprochés.

Agé de 22 ans, Yasin, écouté par des millions de per-
sonnes sur Spotify, a régulièrement figuré en tête des classe-
ments de musique ces dernières années en Suède.
Il a été nommé samedi artiste de l’année et artiste
Hiphop/RNB de l’année lors des prix P3 Guldgalan orga-
nisés par la radio publique suédoise.

D’après l’acte d’accusation obtenu par l’AFP, Yasin avait
prévu les 30 et 31 mars 2020 de rencontrer sa victime dans
un studio d’enregistrement, puis de l’attirer dans une voiture
dans le centre de Stockholm afin de “porter atteinte à sa vie
ou à sa santé” et de le faire chanter avec des photos “sensi-
bles”. L’accusation affirme que Yasin “a reçu et transmis des
informations et a donné des ordres et des instructions sur la
manière et le moment” de procéder à l’enlèvement.
Le rappeur, déjà condamné pour port d’armes en 2018, a été
inclus par d’autres personnes dans ce complot alors que ce
dernier était déjà à un stade avancé, selon le parquet. L’enlè-
vement a finalement été abandonné ce week-end-là, mais a
été réalisé plusieurs semaines plus tard, sans la participation
de Yasin. La victime a alors été battue, volée, photographiée
dans des conditions humiliantes et soumise à un chantage,
selon le parquet.



























Apresque 35 ans et de re-
tour d'une opération au
genou gauche, le capi-
taine du Real Madrid et

de la "Roja" Sergio Ramos reste
l'indéboulonnable repère défensif
de l'Espagne, qui a profondément
rajeuni son groupe avant d'abor-
der les qualifications au Mondial-
2022, jeudi contre la Grèce.

Malgré le sacré coup de jeune
voulu par Luis Enrique depuis
son retour aux commandes de la
sélection espagnole à l'automne
2019, Ramos a résisté aux coupes
successives... qui n'ont par exem-
ple pas épargné son éternel ami
andalou Jesus Navas (34 ans), ab-
sent de la liste.

Avec le revenant Jordi Alba
(31 ans) et son compère du Barça
Sergio Busquets (32 ans), il fait of-
fice de dinosaure au sein de la
"Roja", qui s'apprête à disputer fin

mars ses trois premiers matches
des qualifications pour la Coupe
du monde au Qatar contre la
Grèce (jeudi), la Géorgie (di-
manche) et le Kosovo (31 mars).

Malgré ce durable état de
grâce, le capitaine de la "Maison
blanche", en fin de contrat le 30
juin, n'a toujours pas prolongé au
Real. Une indécision qui tient les
supporters "madridistes" en ha-
leine, tant le rôle talisman du dé-
fenseur central est primordial
pour la bande à Zidane.

Idem en sélection. Originaire
de Camas, en banlieue de Séville,
Ramos va retourner sur ses terres
natales jeudi (à Grenade) et sur-
tout le 31 mars contre le Kosovo
(au stade de la Cartuja, à Séville)
pour réaffirmer son rôle de phare
indéboulonnable au milieu de la
nouvelle vague.

Durant son absence de deux

mois entre mi-janvier et mi-mars
pour une opération du ménisque
interne du genou gauche, le Real
a connu une baisse de régime no-
table, tandis que Ramos irriguait
les réseaux sociaux de vidéos de
sa rééducation.

Mais depuis le retour de son
patron défensif, le Real a enchaîné
un nul contre son voisin et leader
de Liga l'Atlético Madrid (1-1), un
succès probant contre Elche (2-1),
et une qualification pour les
quarts de finale de Ligue des
champions en écartant l'Atalanta
Bergame (1-0, 3-1) en 8es.

Préservé samedi face au Celta
Vigo (3-1), Ramos a allumé
quelques alarmes... immédiate-
ment éteintes par Zinédine Zi-
dane en conférence de presse.

"Sergio ira avec la sélection,
bien sûr. Il a reçu un coup l'autre
jour (au tibia gauche, contre l'Ata-

lanta). Le premier match (de l'Es-
pagne) est dans cinq jours, donc
ce match de repos tombe bien, il
aura beaucoup de temps (pour se
reposer)", a rassuré "Zizou" sa-
medi soir après le match à Vigo.

Luis Enrique pourra donc
compter sur son adjudant pour
guider les jeunes pousses de la sé-
lection: Dani Olmo (22 ans),
Pedro Porro, Ferran Torres (21
ans), Bryan Gil, Eric Garcia (20
ans) et Pedri (18 ans).

De jeunes pépites à qui le
vieux roc Ramos n'a rien à envier
physiquement: "Quand tu as
passé tant d'années à prendre soin
de ton corps, à l'arrivée, tu ré-
coltes toujours ce que tu as semé...
On ne peut juger personne
d'après (l'âge inscrit sur) sa carte
d'identité. Le rendement, c'est ça
qu'il faut évaluer ! Et j'essaie tou-
jours de donner le maximum", a

assuré Ramos il y a une semaine
après la qualification pour les
quarts de finale de Ligue des
champions.

Le 11 mars, Ramos a annoncé
qu'il voulait être le premier joueur
de l'histoire à disputer six Coupes
du monde en jouant le Mondial-
2026 en Amérique du Nord.

"Vous avez mal entendu, il n'a
pas dit 2026, il a dit 2046", a plai-
santé Luis Enrique lors de l'an-
nonce de la liste de l'Espagne, la
semaine dernière, pour souligner
l'impressionnante longévité de
son capitaine.

"Jouer six Mondiaux, per-
sonne ne l'a fait. Mais s'il y en a un
qui peut le faire, c'est bien Sergio.
Moi, je ne sais même pas si je serai
là, j'espère, mais celui qui sera là
pourra se réjouir de compter sur
quelqu'un comme Sergio", a en-
censé le sélectionneur espagnol.

Eliminatoires de la CAN-2021

Les Comores aux portes de l'exploit

Ramos 
Vieux phare
au milieu de
la nouvelle
vague 

Sport

Un vent de folie souffle sur
l'archipel: les Comores peu-
vent décrocher jeudi leur

première participation à la Coupe
d'Afrique de football (CAN), un
rêve qui récompenserait un gigan-
tesque travail pour monter une
équipe portée par la diaspora.

Un petit point. Il suffit d'un
point en deux matches, si possible
dès celui contre le Togo, jeudi au
stade de Malouzini, au nord de la ca-
pitale Moroni, pour que le pays de
850.000 habitants, affilié seulement
en 2005 à la Fifa, atteigne sa pre-
mière grande compétition.

Depuis quelques années, les
matches à domicile des "Coela-
canthes" (le poisson national, ndlr)
sont les seuls évènements qui ras-
semblent des Comoriens de toutes
les générations.

Malgré le huis clos imposé par
la pandémie, le dernier match, le 15
novembre (2-1 contre le Kenya)
avait donné lieu à une fête populaire
dans les rues de Moroni que même

les forces de l'ordre ne semblaient
pas vouloir disperser.

Pour Comores-Togo, un millier
de personnes ont été autorisées au
stade, joueurs et autorités inclus.

Ce match, les médias locaux en
parlent depuis le début du mois, cer-
tains incrustent même un compte à
rebours pour le match sur leur page
des réseaux sociaux.

La nouvelle dimanche de la "li-
bération" des internationaux jouant
en France, un temps bloqués par la
Ligue pour éviter les risques de pro-
pagation du Covid-19, a fleuri sur
tous les écrans d'un pays jusqu'ici
connu à l'international surtout pour
ses coups d'Etat...

L'hymne de l'équipe tourne en
boucle chez les revendeurs de
disque, une multitude de véhicules
sont décorés aux couleurs des Coe-
lacanthes, vert avec les liserés des
bandes du drapeau: jaunes, blancs,
rouges et verts.

"On se considère comme des
ambassadeurs, ce serait une joie im-

mense de se qualifier", lance à l'AFP
Amir Abdou, 48 ans, sélectionneur
depuis 2014, né à Marseille, où vit
une forte communauté comorienne.

Cet exploit à portée de cram-
pons, "c'est huit ans de travail",
poursuit-il.

Un travail initié avec l'ancien
manager de l'équipe, Ben Amir
Saadi, marseillais lui aussi, et avec le
soutien de l'ancien président de la
Fédération comorienne (FFC),
Salim Tourqui (démissionnaire en
2017). Abdou et Ben Saadi ont no-
tamment scruté les divisions fran-
çaises pour trouver des talents avec
des origines comoriennes.

"La CAN serait une consécra-
tion, pour le staff, pour tous les
joueurs, y compris ceux qu'on est
allé chercher en DHR et N2", les di-
visions amateurs françaises, estime
Amir Ben Saadi.

L'ex "team manager", devenu
conseiller, cite quelques pionniers, là
dès le départ de l'aventure: Nadjim
Abdou (Martigues, N2), capitaine

depuis 2014, Youssouf  M'Chan-
gama ou Ben Fardou, "qui s'est ré-
vélé avec nous, aujourd'hui il est à
l'Etoile Rouge Belgrade, il a joué la
Ligue des champions".

L'équipe progressait, des
matches amicaux étaient organisés
en France, "et tout un pays a adhéré
derrière, les politiques ont suivi", se
félicite-t-il.

Amir Abdou "remercie le prési-
dent de la République", Azali As-
soumani, de son soutien.

Un stade a été construit à Ma-
louzini, avec l'aide de la Chine, inau-
guré en 2019.

"Ça a été difficile pour faire
venir des joueurs expatriés, leur
+vendre+ le projet. Puis d'autres se
sont greffés, avec amour", enchaîne
le sélectionneur. "Mais dès leur arri-
vée au pays ils avaient envie de ren-
dre ce que les Comores leur
donnaient".

Président de la FFC depuis
2017, Saïd Ali Saïd Athouman se fé-
licite de cette "excitation" autour de

ce grand rendez-vous.
"Le foot est un facteur d'unité

pour un petit Etat insulaire comme
les Comores, où les gens mettent
parfois en avant leur identité", leur
appartenance à telle île de l'archipel,
explique-t-il.

Il est intervenu pour inciter les
clubs français à libérer leurs joueurs,
affrétant un jet privé supplémentaire
pour ramener les joueurs du Caire,
où ils joueront leur dernier match,
qualification en poche, espèrent
toutes les Comores.

Guingamp ne voulait pas lâcher
M'Changama, un des piliers des
Coelacanthes. "Je comprends le pré-
sident (Frédéric) Legrand, c'est son
capitaine, mais je lui ai expliqué que
personne ne sortait vainqueur de
cette situation", raconte Saïd Athou-
man. "Voilà des années que
M'Changama rêve de cette CAN,
l'empêcher de vivre ce match aurait
brisé le joueur".

Il touche au but, et toutes les
Comores avec lui.



Après une deuxième défaite consé-
cutive en l'espace de quelques
jours, le Raja de Béni Mellal, relé-
gué la saison dernière en Botola

Pro D2 "Inwi", peine toujours à renouer
avec la victoire, ce qui a éveillé l’inquiétude
des supporters des Cavaliers d’Aïn Asser-
doune.

Après sa défaite contre le Wydad de Te-
mara, le club mellali s'est incliné, de nouveau,
face à l’Association Sportive de Salé (2-1), en
match comptant pour la 15ème journée de
la Botola Pro D2 "Inwi", ce qui a provoqué
un tollé des supporters dans les réseaux so-

ciaux critiquant une équipe complètement
déboussolée sans le moindre repère.

Les Cavaliers d'Aïn Asserdoune n’ont
toujours pas réussi à s’imposer et vaincre le
signe indien quelques jours à peine après le
remplacement du cadre national Mohamed
Madihi par Mostapha Lasri qui, sans doute,
devra, selon une source responsable au sein
de l’équipe, "s’affairer à redonner vie à une
équipe désorientée où plusieurs acteurs s’im-
miscent dans sa gestion".

Après le recrutement de plus de 20
joueurs, le changement récurrent d'entraî-
neurs, et une gestion du Onze mellali qui est

loin de faire l’unanimité, outre le manque de
cohésion engendré  par le départ de M. Ma-
dihi, le Raja de Béni Mellal est à la recherche
de solutions pour éviter le pire à savoir une
descente aux enfers du football amateur.

A quelques jours, seulement, de son
match contre le Hassania d’Agadir comp-
tant pour les quarts de finale de la Coupe
du Trône, le Raja de Béni Mellal a chuté à
la 12è place avec 17 unités alors qu’il devra
se déplacer, au titre de la seizième journée,
à Kénitra pour affronter un KAC qui oc-
cupe une position inconfortable au classe-
ment.
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Houcine Benaouis élu président de la Ligue 
régionale de football de Laâyoune-Sakia El Hamra
Houcine Benaouis a été élu prési-

dent de la ligue régionale de
football de Laâyoune-Sakia El

Hamra, succédant à Mohamed Yahdih,
lors de l'assemblée générale élective tenue
lundi soir au palais des congrès de
Laâyoune.

La liste unique M. Benaouis a été ap-
prouvée à l’unanimité par les représen-
tants des 46 clubs affiliés à la Ligue lors
cette assemblée, marquée aussi par
l’adoption des rapports financier et
moral.

Dans une déclaration à la presse, le
président élu a indiqué que l’accent sera
mis durant les quatre prochains années

sur la mise en application du plan d’ac-
tion en capitalisant les compétences et les
ressources humaines qualifiées dont re-
gorge la région. 

L’objectif, a-t-il ajouté, est de remettre
le système du football régional sur les
bons rails, conformément à l’arsenal ju-
ridique adopté par la Fédération Royale
marocaine de football.

M. Benaouis a également souligné
l’importance de mettre en place des for-
mules innovantes en vue de trouver des
ressources financières supplémentaires,
tout en concluant des partenariats avec le
secteur privé et les conseils élus pour
améliorer le système régional de football.

Divers

Cyclisme
L'équipe nationale de cyclisme prend

part actuellement et jusqu’au 27 mars cou-
rant, à la 9e édition du Tour du Mali de cy-
clisme (Tour de la Paix).

L'édition 2021 du Tour de la Paix est
marquée par la participation de 10 sélec-
tions africaines, en l’occurrence le Mali,
pays hôte, le Maroc, le Sénégal, le Burkina
Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée-Conakry,
la Mauritanie, le Bénin, le Niger et la Gam-
bie.

Le Tour se déroule en cinq étapes sur
une distance totale de 657 kilomètres. Il
s’agit des étapes Bamako-Koulikoro (110
km), Diou-Kita (147 km), Bamako-Bou-
gouni (150 km), Bougouni-Niéna (130 km)
et Bamako-Siby-Bamako (120 km), avec un
circuit à l’intérieur de la capitale Bamako. 

L’équipe nationale conduite par le cadre
Ayoub El Haimer, épaulé par l’ancien
champion Mohamed Regragui, est compo-
sée des coureurs-cyclistes Hicham Ben-
nour, Souleiman Menoual, Mohamed
Ibourk, Aziz Chakri, Mohamed Chaoui et
Hamza Bougrine.

“E-Talents 2021”
De grands établissements du Royaume

concourent pour le titre de la première édi-
tion du tournoi annuel "E-TALENTS
2021", organisé par "Esport Academy". 

Ainsi, les talents prenant part à ce tour-
noi sont regroupés en neuf  équipes issues
de trois régions du Royaume, a indiqué
lundi Esport Academy dans un communi-
qué.

Il s'agit de 3W Academy Maroc, 1337
New Generation Coding School, l’Institut
national des postes et télécommunications,
l'Université Mundiapolis, l’Ecole nationale
des sciences appliquées de Berrechid, l’Uni-
versité internationale de Rabat, l’Ecole su-
périeure Vinci, le collège Al Khawarizmi et
l’Université Mohammed VI Polytechnique,
précise le communiqué.

Le Raja et Jamal Sellami sont arrivés
au point de non retour. Le coach des
Verts s’est vu dans l’obligation de jeter
l’éponge alors qu’à l’issue d’une réunion
restreinte du comité directeur du club,
tenue mardi, il a été décidé à l’unanimité
de maintenir Jamal Sellami dans son
poste, décision justifiée par les engage-
ments du Raja aussi bien sur le plan local
que continental et régional.

Sauf  que la défaite lors du dernier
derby a été mal vécue par les supporteurs
rajaouis tout comme certains membres
du bureau dirigeant qui sont allés jusqu’à
brandir la menace de claquer la porte si
Jamal Sellami était maintenu dans ses
fonctions.

Contesté pour ses choix tactiques et
sous les feux de critiques acerbes fusant
de toute part, Jamal Sellami a été poussé
à la démission, ce qui pourrait être dans
l’intérêt de toutes les parties concernées. 

Le Raja qui devra trouver le plus tôt
possible un nouvel entraîneur, reste outillé

pour franchir cette étape et aborder les
prochaines échéances dans de bonnes dis-
positions. Le club est deuxième du cham-
pionnat, leader de son groupe en Coupe
de la Confédération après deux manches
disputées et bien placé pour jouer à fond
ses chances en finale de la Coupe arabe
Mohammed VI des clubs champions.

Quant à Sellami, il quitte le Raja en
mode «gentelman», lui qui a fait savoir à
la direction du club qu’il ne compte pas
réclamer son dû auprès des instances
compétentes. Voilà ce qui devrait permet-
tre aux actuels dirigeants des Verts de
pousser un ouf  de soulagement et de se
concentrer sur la résolution de bien d’au-
tres litiges financiers qui devraient, sans
aucun doute, soulager à coup de millions
de dirhams la trésorerie du club.

Arrivé à la rescousse pour relancer la
machine du Raja après le limogeage du
technicien français Patrice Carteron, Jamal
Sellami, l’un des rares cadres marocains à
avoir un palmarès orné par un sacre conti-

nental (CHAN 2018), est en droit de se
targuer de son parcours, sanctionné par
un titre de champion du Maroc, une
demi-finale en Ligue africaine des clubs
champions et une finale, comme précité,
en Coupe arabe Mohammed VI contre le
club saoudien d’Al Ittihad de Jeddah qui
aura lieu au Complexe Moulay Abdellah
à Rabat à une date non encore détermi-
née. 

La mission du nouvel entraîneur qui
prendra le relais ne sera pas une simple si-
nécure puisqu’il aura à secouer sur le
champ le cocotier et à signer avec ses pou-
lains des victoires afin que le club puisse
conserver sa place en haut du tableau du
championnat, viser la Coupe du Trône,
aller jusqu’au bout en Coupe de la Confé-
dération, et surtout ne pas rater la finale
de la Coupe arabe dont le vainqueur em-
pochera la coquette somme de 6 millions
de dollars. Un sacré pactole qui fera beau-
coup de bien aux Verts.

Mohamed Bouarab

En seigneur, Jamal Sellami
choisit de rendre le tablier
Le désormais ex-coach des Verts ne compte pas réclamer 
son dû auprès des instances compétentes

Le RBM entre l'espoir d'une remontée
et le cauchemar de la relégation



De médecin à patient, il a tout connu du Covid jusqu’au vaccin
Médecin, il a vu décéder

des malades, a pu en sau-
ver d’autres, a été lui-

même contaminé et dans un état
critique. Aujourd’hui vacciné, Nor-
berto Medina s’est confronté à
tous les visages du Covid-19, y
compris la mort.

“La pandémie m’a changé
pour toujours, elle m’a rendu plus
humain”, admet d’une voix sereine
ce médecin d’une unité de soins in-
tensifs (USI) de Bogota, premier
foyer de contaminations en Co-
lombie, l’un des pays les plus tou-
chés de la planète.

Plus de 50.000 personnels de
santé ont comme lui contracté le
virus, dont 227 y ont succombé,
depuis que le premier cas y a été
détecté en mars 2020.

L’AFP l’a accompagné au long
de cette année, où il a été contraint
de s’isoler de sa famille et a connu
la solitude des moribonds, avant de
réintégrer son service. Il en garde
des troubles hormonaux, associés
au virus.

L’USI, ce n’est que “sonneries
de ci, de là, cris d’infirmières, mé-
decins qui courent” en tous sens,
raconte-t-il.

A 41 ans, Norberto Medina
fait partie d’une équipe d’une
soixantaine de personnes, qui tour-
nent sur trois vacations quoti-
diennes pour faire face à la crise
sanitaire.

La Colombie, qui compte 50
millions d’habitants et a déjà subi
deux vagues de Covid-19, est

parmi les douze pays les plus affec-
tés du monde. Elle est le deuxième
d’Amérique latine en nombre de
cas (plus de 2,3 millions) après le
Brésil et le troisième pour les décès
(plus de 61.200) après le Mexique,
bien plus peuplés.

Dans les périodes critiques, les
médecins encore valides ont dû
doubler les vacations et supporter
la “frustration”. “Malgré tous nos
efforts pour les patients, leur état
s’aggravait et ils mouraient”, dé-
plore-t-il.

Sur le front de la pandémie est
venu “le premier coup”: avec son
épouse, médecin urgentiste, ils ont

dû se séparer de leurs enfants âgés
d’un, huit et dix ans, afin de les
protéger. Les petits ont été pris en
charge par les grands-parents.

“Il y a eu des moments où je
n’en pouvais plus, je ne voulais
plus continuer à travailler”, se sou-
vient-il. Sa femme Mayely Silva, 34
ans, et lui ont été contaminés en
juin. Elle n’a manifesté que de lé-
gers symptômes, mais il a com-
mencé à se sentir très mal au
onzième jour. Difficulté à respirer,
fièvre, “angoisse”. Des antécé-
dents d’asthme le préoccupaient.

“Un matin, je me suis réveillé
et j’ai dit à mon épouse +Je n’en

peux plus!+”, explique-t-il. Il s’est
alors rendu seul en voiture jusqu’à
l’hôpital le plus proche. Diagnos-
tic: pneumonie associée au SARS-
CoV-2 et transfert immédiat en
USI.

“En apprenant ça, je suis passé
du rôle de médecin à celui de pa-
tient”, dit-il.

Il s’est alors souvenu de ses
malades, il connaissait les risques.
“Ce furent des moments d’incerti-
tude totale et de peur absolue (...)
Sentir la mort de près a été une ex-
périence inédite pour moi et trau-
matisante.”

Quand il avait assez de souffle,

il téléphonait à sa famille et leur
parlait franchement. “La possibi-
lité d’un décès a toujours été pré-
sente”, reconnaît-il.

Les médecins voulaient l’intu-
ber, mais il a refusé. Pour sa
femme, ce furent des moments
d’”accablement”.

“Mon époux est le pilier de la
famille et penser qu’il fallait que
j’assume tout (...) a été un change-
ment de rôle difficile”, admet-elle.

La maladie a peu à peu reculé.
Quinze jours après, il a quitté l’hô-
pital. Les symptômes ont disparu,
restent des séquelles.

En août, encore convalescent
avec une dyspnée gênant sa respi-
ration, il a fait un don de plasma
sanguin, les anticorps développés
par des rescapés de formes graves
du Covid permettant de traiter
d’autres malades.

Il avait alors repris son poste à
l’hôpital.

Le Dr Medina se dit au-
jourd’hui plus conscient de la dou-
leur et de la solitude des patients
placés en isolement.

Il doit parfois “retenir des
larmes” quand il aide des familles
à dire adieu à leurs proches lors
d’appels vidéo.

Mais ce n’est que depuis février
dernier, lorsqu’il a pu être vacciné
qu’il se sent “plus détendu”.

“Pour moi, le vaccin repré-
sente un grand progrès, un espoir
(...) c’est la récompense de tout le
travail et l’effort fourni”, 
estime-t-il.

Expresso

Ils imprimaient en journée
des diplômes, la nuit et le

week-end de faux billets: deux
employés d’une université
bulgare ont été arrêtés pour
cette activité clandestine, ont
annoncé le parquet et la po-
lice mardi, estimant le préju-
dice à plusieurs millions
d’euros.

Les enquêteurs, qui ont
travaillé avec l’aide du Secret
Service américain, ont re-
trouvé des dizaines de milliers
de coupures d’une valeur af-
fichée de 4 millions de dollars
destinées à l’Ukraine et de 3,6

millions d’euros pour l’Eu-
rope.

Cette découverte “té-
moigne d’une activité crimi-
nelle d’ampleur”, a déclaré à
la presse Lubomir Yanev, di-
recteur du service de lutte
contre la criminalité organi-
sée.

Les deux suspects inter-
pellés, un homme de 48 ans et
une femme de 54 ans, oeu-
vraient à leur tâche après leur
journée de travail et sur leurs
jours de congés. Ils tou-
chaient en échange un pécule
correspondant à 10% de leur

production de faussaires,
jugée à première vue de “re-
lativement bonne qualité”.

Ils n’avaient pas d’antécé-
dents judiciaires.

La police de Sofia a dit ne
pas “avoir de preuve mon-
trant que les responsables de
l’université”, dont le nom n’a
pas été dévoilé, “étaient au
courant” de l’existence de cet
atelier au sein même de leurs
locaux.

Selon le parquet, il s’agi-
rait d’une des plus grosses sai-
sies de fausse monnaie du
pays.

Atelier de fausse monnaieRavioles de Burrata
Ingrédients pour 8 personnes
Pâtes :

1 kg de farine
750 g de jaunes d’œuf
1 v d’eau

Farce :
250 g de burrata
250 g de mozzarella 
1 cs de huile d’olive 

Sauce tomate :
500 g de tomates 
1/2 oignon blanc, 1 grande branche

de basilic frais, sel, huile d’olive.
Préparation de la recette
Pour la pâte
Mélanger la farine, les jaunes d’œuf  et

l’eau pour obtenir une pâte homogène et
compacte.

Pour la farce
Couper la burrata et la mozzarella en

petits dés, mixer le tout en ajoutant l’huile
d’olive et mettre la farce dans un sac à
poche. Façonnez les raviolis à la main.

Pour la sauce tomate
Couper l’oignon en julienne et le faire

revenir avec de l’huile d’olive. Ajouter les
tomates et le sel, cuire pendant environ
une heure et demie à feu doux, enlever du
feu et mettre le basilic en infusion.

Cuire les ravioles environ 2 minutes et
les poser sur la sauce tomate, mixer avec
les feuilles de basilic et l’huile d’olive.
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